
SDAGE RMC Glossaire et index
20/12/96

• 15 •

Le SDAGE RMC : Glossaire et index

Le glossaire et l’index du SDAGE ont pour objectif de rendre le SDAGE facilement utilisable et
accessible par tous. Dans un souci de clarté et de simplicité d’utilisation, ils ont été regroupés en un
seul document : un «thesaurus».

• Au titre du glossaire ont été définis différents termes techniques ou spécifiques indispensables à
la compréhension du SDAGE. Ces mots sont classés par ordre alphabétique. L’attention est
attirée sur le fait que ces définitions sont dénuées de portée juridique puisqu’elles ne font pas
partie des trois volumes du SDAGE. Simplement, au même titre que les travaux préparatoires
d’une loi, elles permettent de comprendre l’esprit dans lequel le SDAGE a été élaboré par le
Comité de Bassin.

• Au titre de l’index ont été classés par ordre alphabétique différents mots clefs permettant
d’accéder à l’information recherchée. Certains de ces mots clefs sont des thèmes génériques
qui recouvrent différents sous-thèmes. Ces sous-thèmes ont été développés sous le mot clef et
ont aussi été placés en tant que tel dans le classement alphabétique.
L’index indique les localisations des mots dans les volumes 1, 2 ou 3 du SDAGE.

La présentation est la suivante :

Mot Clef
sous-thème éventuel

D�finition
Vol 1 : chapitres (¤) concern�s dans le volume 1
Vol 2 : fiches (F) et chapitres (¤) concern�s dans le volume 2
Vol 3 : cartes concern�es dans le volume 3

Par ailleurs, la signification des sigles utilisés dans le SDAGE est précisée.



LES SIGLES DANS LE SDAGE R.M.C.

AEP Alimentation en Eau Potable

BNDE Banque Nationale des Données sur l’Eau

BPR Bassin Prioritaire de Risques

BRL Compagnie Nationale d’Aménagement du Bas Rhône Languedoc

CBPA Code de Bonne Pratique Agricole

CLE Commission Locale de l’Eau

CNE Comité National de l’Eau

CNR Compagnie Nationale du Rhône

COGEPOMI Comité de Gestion des Poissons Migrateurs

CTE Comité Technique de l’Eau

DBO Demande Biochimique en Oxygène

DBO5 Demande Biochimique en Oxygène à 5 jours

DCO Demande Chimique en Oxygène

DDAF Direction Départementale de l’Agriculture et de la Forêt

DDASS Direction Départementale de l’Action Sanitaire et Sociale

DDE Direction Départementale de l’Equipement 

DIREN Direction Régionale de l’Environnement

DPF Domaine Public Fluvial

DRIRE Direction Régionale de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement

DUP Déclaration d’Utilité Publique

EAF Electricité Autonome de France

EDF Electricité de France

EH Equivalent Habitant

FEOGA Fond Européen d’Orientation et de Garantie Agricole

FNDAE Fond National d’Adduction en Eau potable

IBGN Indice Biologique Global Normalisé

ICPE Installations Classées pour la Protection de l’Environnement

MES Matières en suspension

MIE Mission Interministérielle de l’Eau

MISE Mission Interservices de l’Eau

OEHC Office d’Equipement Hydraulique de la Corse

OGAF Opération Groupée d’Aménagement Foncier

PAC Politique Agricole Commune

PIG Projet d’Intérêt Général

PMPOA Programme de Maîtrise des Pollutions d’Origine Agricole

POS Plan d’Occupation des Sols

PPR Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles

PSG Plan Simple de Gestion

RMC Rhône-Méditerranée-Corse

RNDE Réseau National des Données sur l’Eau

SAGE Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SANDRE Système d’Administration des Données Relatives à l’Eau

SAR Sociétés d’Aménagement Régional
SATESE Service d’Assistance Technique aux Exploitants de Stations d’Epuration
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SATEBE Service d’Assistance Technique pour l’Epandage des Boues et Effluents

SCP Société du Canal de Provence

SDAGE Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SD (ou SDAU) Schéma Directeur (ou Schéma Directeur d’Aménagement et d’Urbanisme)

SDC Schéma Départemental des Carrières

SDVP Schéma Départemental de Vocation Piscicole

SMVM Schéma de Mise en Valeur de la Mer 

SNRS Service Navigation Rhône-Saône

UGB Unité de Gros Bétail

ZICO Zone d’Importance pour la Conservation des Oiseaux

ZPS Zone de Protection Spéciale

ZNIEFF Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, Faunistique ou Floristique
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Activités nautiques
Vol 1 : ¤ 2-2, 2-10, 3-1-1-A2
Vol 2 : F.23, F.1 ¤ 2
Vol 3 : carte 2

Administration
Ensemble organis� de moyens mat�riels et humains mis en
oeuvre par lÕEtat ou une autre collectivit� publique en vue de
lÕex�cution de ses t�ches dÕint�r�t g�n�ral. Le SDAGE est
opposable � lÕadministration (� lÕexclusion des tiers),
lÕadministration �tant comprise au sens large : Etat, collectivit�s
locales et leurs �tablissements publics.

Agence de l’Eau (voir aussi Comit� de Bassin)
Institu�es par la loi sur lÕeau du 16 d�cembre 1964 et le d�cret
du 24 septembre 1966, les Agences de lÕEau sont des
�tablissements publics administratifs de lÕEtat plac�s sous la
tutelle du Minist�re de lÕEnvironnement. Il existe six Agences de
lÕEau en France, soit une par grand bassin hydrographique
fran�ais m�tropolitain. LÕAgence de lÕEau Rh�ne-M�diterran�e-
Corse est comp�tente sur lÕensemble du bassin versant fran�ais
de la M�diterran�e. LÕAgence est un organisme financier qui
per�oit des redevances sur la pollution de lÕeau et sur les
pr�l�vements dÕeau. Gr�ce au produit de ces redevances, elle
attribue des aides aux ma�tres dÕouvrage r�alisant des
op�rations de d�pollution, de gestion quantitative de la
ressource ou de restauration et de mise en valeur des milieux
aquatiques. La politique de lÕAgence (modalit�s de perception
des redevances et dÕattribution des aides) est d�cid�e par son
Conseil dÕAdministration, compos� � parit� par des
repr�sentants de lÕEtat, des usagers et des collectivit�s locales
issus du Comit� de Bassin.
En outre, les services de lÕAgence ont form� avec ceux de la
D�l�gation de Bassin (DIREN Rh�ne-Alpes) le secr�tariat
technique du Comit� de Bassin pour lÕ�laboration du SDAGE.

Agriculture
Vol 1 : ¤ 2-1, 2-10, 3-2-1, et 3-2-5-3
Vol 2 : F.17 

Zones vuln�rables (au sens de la directive europ�enne ÇNitratesÈ)
Vol 2 : F.8 ¤ 1, F.12 ¤ 4-2-2, F.17 ¤ 1-1 et 3
Vol 3 : cartes 3 et 3 bis

Boues dÕ�puration
Vol 1 : ¤ 3-2-1-4
Vol 2 : F.9 ¤ 4, F.17¤ 3 et 3-1 ,F.12¤ 4-2-2

Code de bonne pratique agricole (CBPA)
Vol 1 : ¤ 3-2-1-1 et 3-2-1-2
Vol 2 : F.17 ¤ 1 et ¤ 3
Vol 3 : carte 3 bis

Drainage
Vol 1 : ¤ 3-1-4 et 3-2-5-3
Vol 2 : F.17 ¤ 4-1; F.3¤ 1 et 2
Vol 3 : carte 11

Epandage
Vol 1 : ¤ 3-2-1-2 et 3-2-1-4
Vol 2 : F9 ¤ 4, F.10 ¤ 1-2, F.17 ¤ 3, F.6 ¤ 3-1, F.12 ¤ 4-2-2

Fertimieux
Vol 1 : ¤ 3-2-1-1
Vol 2 : F.8 ¤ 1-1 F.12 ¤ 4-2-2, F.17 ¤ 1-1-1
Vol 3 : carte 3 bis
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Irrigation
Vol 2 : F.8 ¤ 1, F.17 ¤ 2

Lutte contre la pollution
Vol 1 : ¤ 3-2-1-1 � 3-2-1-4
Vol 2 : F.8 ¤ 1-2, F.17 ¤ 1 et 3, F.12 ¤ 4-2-1 et 4-2-2
Vol 3 : carte 3 bis

Mesures agri-environnementales
Vol 2 : F.8 ¤ 1-3, F.12 ¤ 4-2-2  F.17 ¤ 1-1-1, 1-1-2, 4-2

Phytosanitaire
Vol 1 : ¤ 3-1-1-A1-2, 3-2-1-1
Vol 2 : F.1 ¤ 2, F8 ¤ 1-3, F.17 ¤ 1-1-2

Pollution diffuse
Vol 1 : ¤ 3-2-2-1-1 � 3-2-1-4
Vol 2 : F.8 ¤ 1, F.12 ¤ 4-2-2, F.17 ¤ 1-1 et 3
Vol 3 : cartes 3 et 3 bis

Aléa (au sens du risque li� � lÕeau)
Notion comprenant pour une parcelle ou un groupe de parcelles
donn�es tout ce qui caract�rise lÕ�l�ment perturbateur
conditionn� par lÕext�rieur susceptible de provoquer des
modifications aux sols, � lÕ�cosyst�me et de porter atteinte aux
personnes, aux biens et aux activit�s. Les al�as sont, en r�gle
g�n�rale, dÕorigine climatique (� lÕexception des incidents dus �
des ouvrages hydrauliques). Leur apparition dans lÕespace et le
temps est impr�visible. La notion de risque prend en compte
lÕal�a et la vuln�rabilit� du site (bien expos�s, r�actions
humaines,...). Par exemple, lÕal�a pour une parcelle inond�e
caract�rise la submersion par sa dur�e, par la hauteur dÕeau, par
la vitesse du courant lors dÕune crue de r�currence donn�e. Pour
les crues torrentielles, le crit�re Çvitesse de mont�e des eauxÈ
peut �galement �tre pris en compte.

Alimentation d’une nappe ou apport (au sens
hydrog�ologique)

Volume dÕeau alimentant une nappe souterraine sur une dur�e
donn�e.

Alimentation en Eau Potable (AEP) (voir aussi eau potable)
Ensemble des �quipements, des services et des actions qui
permettent, en partant dÕune eau brute, de produire une eau
conforme aux normes de potabilit� en vigueur, distribu�e ensuite
aux consommateurs. On consid�re 4 �tapes distinctes dans
cette alimentation : pr�l�vements - captages, traitement pour
potabiliser lÕeau, adduction (transport et stockage), distribution
au consommateur.

Alluvions (mat�riaux alluvionnaires)
Vol 1 : ¤ 3-1-3-1, 3-2-3
Vol 2 : F.19
Vol 3 : carte 5

Altération d’un milieu aquatique
Modification de lÕ�tat dÕun milieu aquatique ou dÕun
hydrosyst�me, allant dans le sens dÕune d�gradation. Les
alt�rations se d�finissent par leur nature (physique, organique,
toxique, bact�riologique,...) et leurs effets (eutrophisation,
asphyxie, empoisonnement, modification des peuplements,...).
Le plus souvent ces alt�rations sont anthropiques mais peuvent
aussi �tre dÕorigine naturelle.

Aménagement des cours d’eau

THESAURUS DU SDAGE



Vol 1 : ¤ 2-5, 3-1-3, 3-1-4, 3-2-3, 3-2-7-2 et 3-2-7-3
Vol 2 : F.7, 14 et 15
Vol 3 : cartes 5 et 14

Annexes fluviales
Ensemble des zones humides au sens de la d�finition de la loi
sur lÕeau (Çterrains exploit�s ou non, habituellement inond�s ou
gorg�s dÕeau, de fa�on permanente ou temporaire ; la
v�g�tation, quand elle existe, y est domin�e par des plantes
hydrophiles pendant au moins une partie de lÕann�eÈ) en relation
permanente ou temporaire avec le milieu courant par des
connections soit superficielles soit souterraines : iscles, �les,
brotteaux, l�nes, bras morts, prairies inondables, for�ts
inondables, ripisylves, sources et rivi�res phr�atiques....

Annonce des crues
Avertissement diffus� � lÕavance par un service sp�cial de lÕEtat
(service dÕannonce de crues). En cas dÕalerte pluviom�trique ou
hydrologique (d�clenchement sur d�passement de seuils), le
service dÕannonce des crues propose au pr�fet la mise en alerte
des maires des bassins versants concern�s. Au fur et � mesure
dÕune crue � d�bordement grave, le service dÕannonce des crues
diffuse, � lÕintention des pr�fets qui sont seuls responsables de
la diffusion aux maires, des bulletins de situation hydrologique et
dÕinformation sur lÕ�volution des hauteurs dÕeau.

Aquaculture
Vol 2 : F.28

Aquifère
Formation g�ologique contenant de fa�on temporaire ou
permanente de lÕeau mobilisable, constitu�e de roches
perm�ables (formations poreuses et/ou fissur�es) et capable de
la restituer naturellement et/ou par exploitation (drainage,
pompage,...).

Vol 1 : ¤ 2-3, 3-1-1-C, 3-1-2-2, 3-2-4
Vol 2 : F.6
Vol 3 : cartes 3bis, 4, 6, 9 et 10

Aquifère côtier
Aquif�re dont une des limites est constitu�e par la mer. De ce
fait, le niveau de lÕaquif�re, � cette limite, est impos� par celui de
la mer. Il sÕensuit que si en g�n�ral les eaux douces des
aquif�res c�tiers sÕ�coulent dans la mer, des eaux sal�es
peuvent sÕintroduire dans lÕaquif�re en fonction des variations de
charges au sein de lÕaquif�re (�tat naturel ou surexploitation des
nappes c�ti�res). Voir biseau sal�.

Arrêté
D�cision administrative � port�e g�n�rale (exemple : arr�t�
minist�riel du 29 f�vrier 1992 fixant un certain nombre de r�gles
applicables � tous les �levages de bovins soumis � autorisation)
ou individuelle (exemple : arr�t� pr�fectoral fixant les r�gles
particuli�res que doit respecter lÕinstallation class�e exploit�e
par M. X). Les arr�t�s peuvent �tre pris par les ministres (arr�t�s
minist�riels ou interminist�riels), les pr�fets (arr�t�s
pr�fectoraux) ou les maires (arr�t�s municipaux). Le SDAGE est
opposable aux arr�t�s pr�fectoraux et municipaux.

Arrêté de biotope
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Arr�t� pr�fectoral pris apr�s avis de la commission
d�partementale des sites, il tend � favoriser sur tout ou partie du
territoire dÕun d�partement la conservation des biotopes
n�cessaires � lÕalimentation, � la reproduction, au repos ou � la
survie des esp�ces animales et v�g�tales � prot�ger. Les listes
de ces esp�ces ont �t� fix�es  en application de divers arr�t�s
interminist�riels : � titre indicatif, on peut citer les poissons
migrateurs, le brochet, lÕ�crevisse � pieds blancs et la loutre ainsi
que les plantes rares n�cessitant une protection. Article R211-12
du code rural (loi du 10/07/76), d�cret 77-1295 du 25/11/77,
arr�t� minist�riel du 08/12/88.

Assainissement
Ensemble des techniques de collecte, de transport et de
traitement des eaux us�es et pluviales dÕune agglom�ration
(assainissement collectif), dÕun site industriel (voir �tablissement
class�), ou dÕune parcelle priv�e (assainissement autonome)
avant leur rejet dans le milieu naturel. LÕ�limination des boues
issues des dispositifs de traitement fait partie de
lÕassainissement

Vol 1 : ¤ 2-1, 3-2-1
Vol 2 : F.9
Vol 3 : carte 3

Assainissement autonome
LÕassainissement autonome est dÕabord d�fini par opposition �
lÕassainissement collectif. Il sÕagit de lÕensemble des fili�res de
traitement qui permettent dÕ�liminer les eaux us�es dÕune
habitation individuelle, unifamiliale, en principe sur la parcelle
portant lÕhabitation, sans transport des eaux us�es. Une
extension concerne le traitement des eaux us�es de quelques
habitations voisines sur un terrain priv�. Il sÕagit toujours
dÕassainissement autonome mais group�. En revanche un
groupement qui comporte un petit r�seau de collecte et un
dispositif de traitement (�pandage, massif filtrant, etc.) sur terrain
communal est consid�r� comme un assainissement collectif.

Vol 1 : ¤ 3-2-1-1
Vol 2 : F.9 ¤ 3

Assainissement collectif
CÕest le mode dÕassainissement constitu� par un r�seau public
de collecte et de transport des eaux us�es vers un ouvrage
dÕ�puration.

Vol 1 : ¤ 3-2-1-2 � 3-2-1-5
Vol 2 : F.9 ¤ 1, 2, et 4
Vol 3 : carte 3

Azote
Vol 1 : ¤ 3-1-1-B et C, 3-2-1-1, 3-2-1-3
Vol 2 : F.1 ¤ 2, F.9 ¤ 1 et 2-3-3
Vol 3 : carte 3

Boues dÕ�puration
Vol 1 : ¤ 3-2-1-4
Vol 2 : F. 9 ¤ 4, F. 12 ¤ 4-2-2, F.17 ¤ 3 et 3-1

Collecte des eaux us�es
Vol 1 : ¤ 3-2-1-2
Vol 2 : F.9 ¤ 2-1 et 2-2

D�nitrification
Vol 1 : ¤ 3-2-1-3
Vol 2 : F.9 ¤ 2-3-3-3

Vol 3 : carte 3

D�phosphatation



Vol 1 : ¤ 3-2-1-3, 3-2-1-4, 3-2-1-5
Vol 2 : F. 9  ¤ 2-3-3-3

Eaux pluviales
Vol 1 : ¤ 3-2-1-3 � 3-2-1-5
Vol 2 : F.9 ¤ 2-3-3-8 et ¤ 2-4

Mati�res de vidange
Vol 1 : ¤ 3-2-1-1
Vol 2 : F.9 ¤ 3-2

Nitrates (pollution par)
Vol 1 : ¤ 3-1-1-B et C, 3-2-1-1, 3-2-1-3
Vol 2 : F.1 ¤ 2, F.9 ¤ 1 et 2-3-3
Vol 3 : carte 3

Phosphore
Vol 1 : ¤ 3-1-1A, 3-2-1-3, 3-2-1-4, 3-2-1-5
Vol 2 : F.1 ¤ 1, F.9 ¤ 2-3-3
Vol 3 : carte 3

R�seau dÕassainissement
Vol 1 : ¤ 3-2-1-2
Vol 2 : F.9 ¤ 2-1 et 2-2

Sch�ma dÕassainissement
Vol 2 : F.9 ¤ 1

Station dÕ�puration
Vol 1 : ¤ 3-2-1-2 � 3-2-1-5
Vol 2 : F.9 ¤ 1, 2-3, 2-4, et 4
Vol 3 : cartes 3 et 4

Zone dÕassainissement : collectif / non collectif
Vol 1 : ¤ 3-2-1-1
Vol 2 : F.9 ¤ 3-3

Zone sensible (au sens de la directive europ�enne)
Vol 1 : ¤ 3-2-1-3
Vol 2 : F.9 ¤ 1 et ¤ 2-3
Vol 3 : carte 3

Atlas de bassin
Bas� sur un d�coupage du bassin RMC en 29 territoires
homog�nes, il est constitu� de cartes th�matiques d�crivant
lÕ�tat des lieux de chaque territoire, de donn�es et textes
dÕaccompagnement de ces cartes et de propositions dÕactions,
de gestion conformes avec les orientations fondamentales du
SDAGE. Il constitue un guide de r�f�rence dans le cadre de la
mise en oeuvre de r�flexions globales � lÕ�chelle dÕun bassin
versant, de SAGE, etc....

Autoépuration
Ensemble des processus biologiques (d�gradation,
consommation de la mati�re organique, photosynth�se,
respiration animale et v�g�tale...), chimiques (oxydor�duction...),
physiques (dilution, dispersion, adsorbtion...) permettant � un
�cosyst�me aquatique �quilibr� de transformer ou dÕ�liminer les
substances (essentiellement organiques) qui lui sont apport�es
(pollution). On doit distinguer lÕauto�puration vraie (�limination
de la pollution) de lÕauto�puration apparente (transformation,
transfert dans lÕespace ou dans le temps de la pollution). Les
organismes vivants (bact�ries, champignons, algues...) jouent
un r�le essentiel dans ce processus. LÕefficacit� augmente avec
la temp�rature et le temps de s�jour. La capacit� dÕauto�puration
dÕun �cosyst�me est limit�e et peut �tre inhib�e (toxique
notamment).

Autorisation administrative
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Acte de police administrative qui autorise une activit� ou un
am�nagement (pr�l�vement, installation class�e, rejet, travaux,
etc.) en fixant leurs conditions dÕexercice ou de r�alisation et
permettant � lÕadministration une surveillance particuli�re de
celle-ci. Dans le domaine de lÕeau existent notamment les
autorisations d�livr�es au titre de la police des eaux (d�crets 93-
742 et 93-743 du 29 mars 1993) et au titre de la l�gislation sur
les installations class�es. Ces proc�dures pr�voient �galement,
pour les activit�s dont lÕimpact sur le milieu est moindre, un
syst�me plus simple de d�claration.

Autosurveillance
Suivi des rejets (d�bits, concentrations) dÕun �tablissement ou
du fonctionnement dÕun syst�me dÕassainissement par
lÕ�tablissement lui-m�me ou par le ou les gestionnaires du
syst�me dÕassainissement. Les modalit�s de ce suivi sont fix�es,
pour les stations dÕ�puration collectives, par lÕarr�t� du 22
d�cembre 1994.

Axes de vie (voir aussi poissons migrateurs)
Ensemble de cours dÕeau ou secteurs fluviaux, en continuit�
hydraulique et biologique, offrant notamment toutes latitudes de
circulation aux esp�ces aquatiques pour y effectuer leur cycle
vital : reproduction, dispersion des juv�niles, croissance et
migrations saisonni�res.

Azote
Vol 1 : ¤ 3-1-1-B et C, 3-2-1-1, 3-2-1-3
Vol 2 : F.1 ¤ 2, F. 8 ¤ 1-1, F.9 ¤ 1 et 2-3-3, F. 17 ¤ 1-1-1
Vol 3 : carte 3

Bactériologie
Vol 1 : ¤ 2-1, 2-2, 3-1-1-A-2, 3-2-1-3
Vol 2 : F.1 ¤ 2, F. 9 ¤ 2-3-5
Vol 3 : carte 2

Baignade
Vol 1 : ¤ 2-2 et 3-1-1-A2
Vol 2 : F.1 ¤ 2-A2, F.23 ¤ 1-2
Vol 3 : carte 2

Banque de bassin
Voir RNDE : r�seau national de donn�es sur lÕeau.

Banque nationale des données sur l’eau (BNDE)
Voir RNDE : r�seau national de donn�es sur lÕeau.

Base de loisirs
Vol 2 : F.25

Bas Rhône Languedoc
Vol 1 : ¤4-1-10b
Vol 3 : carte 12

Bassin hydrogéologique
Aire de collecte consid�r�e � partir dÕun exutoire ou dÕun
ensemble dÕexutoires, limit�e par le contour � lÕint�rieur duquel
se rassemblent les eaux qui sÕ�coulent en souterrain vers cette
sortie. La limite est la ligne de partage des eaux souterraines.

Bassin hydrographique (voir aussi bassin versant)
Terme utilis� g�n�ralement pour d�signer un grand bassin
versant.



Bassin prioritaire de risques (BPR)
Cette classification a �t� d�finie par la circulaire du 19/07/1994.
Ces bassins prioritaires  regroupent des territoires de communes
issus des secteurs connexes et homog�nes par nature de risque
(bassins de risques)  et  qui pr�sentent un risque important pour
les personnes. Ces BPR devront �tre couverts par un PPR dans
un d�lai de 5 ans.

Bassin versant
Surface dÕalimentation dÕun cours dÕeau ou dÕun lac. Le bassin
versant se d�finit comme lÕaire de collecte consid�r�e � partir
dÕun exutoire, limit�e par le contour � lÕint�rieur duquel se
rassemblent les eaux pr�cipit�es qui sÕ�coulent en surface et en
souterrain vers cette sortie. Aussi dans un bassin versant, il y a
continuit� : longitudinale, de lÕamont vers lÕaval (ruisseaux,
rivi�res, fleuves), lat�rale, des cr�tes vers le fond de la vall�e,
verticale, des eaux superficielles vers des eaux souterraines et
vice versa. Les limites sont la ligne de partage des eaux
superficielles.

Biocénose (voir aussi �cosyst�me)
Totalit� des �tres vivants (animaux et v�g�taux) qui peuplent un
�cosyst�me donn�. La bioc�nose se compose de trois groupes
�cologiques fondamentaux dÕorganismes : les producteurs
(v�g�taux), les consommateurs (animaux), et les d�composeurs
( bact�ries, champignons...). Cet ensemble dÕ�tres vivants est
caract�ris� par une composition dÕesp�ces d�termin�e et par
lÕexistence de relation dÕinterd�pendance avec lÕespace quÕil
occupe (biotope). 

Biodiversité
Elle rend compte de la diversit� biologique dÕun espace donn� en
fonction notamment de lÕimportance num�rique des esp�ces
animales ou v�g�tales pr�sentes sur cet espace, de leur
originalit� ou sp�cificit�, et du nombre dÕindividus qui
repr�sentent chacune de ces esp�ces.

Biotope
Espace caract�ris� par des facteurs climatiques, g�ographiques,
chimiques, physiques, morphologiques, g�ologiques,... en
�quilibre constant ou cyclique et occup� par des organismes qui
vivent en association sp�cifique (bioc�nose). CÕest la
composante non vivante (abiotique) de lÕ�cosyst�me.

Biseau salé
Partie dÕun aquif�re c�tier envahi par lÕeau sal�e (g�n�ralement
marine), comprise entre la base de lÕaquif�re et une interface de
s�paration eau douce / eau sal�e : le coin dÕeau sal�e est sous
lÕeau douce. LÕintrusion dÕun biseau sal� au del� dÕune position
naturelle de faible p�n�tration, est quasi syst�matiquement la
cons�quence dÕune surexploitation de lÕaquif�re. Une diminution
suffisante des exploitations, dans le cadre dÕune gestion
concert�e par exemple, permet un retour � la normale en
quelques ann�es.

Boues d’épuration
M�lange dÕeau et de mati�res solides s�par�es par des
proc�d�s biologiques ou physiques des divers types dÕeau qui
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les contiennent.
Vol 1 : ¤ 3-2-1-4
Vol 2 : F. 9 ¤ 4, F. 12 ¤ 4-2-2, F.17 ¤ 3 et 3-1

Bras mort
Ancien bras plus ou moins d�connect� du lit principal du fait du
d�placement de celui-ci au fil des temps ou des m�canismes de
s�dimentation. Milieu caract�ristique des lits majeurs en bordure
des rivi�res � m�andres et � tresses.

Campings
Vol 2 : F.24

Capacité auto-épuratoire
Capacit� biologique, chimique et physique permettant � un
milieu de d�grader tout ou partie des substances pr�sentes,
notamment organiques. Ce ph�nom�ne est fortement li� � lÕ�tat
fonctionnel dans lequel se trouve le milieu, mais aussi � la
capacit� dÕauto-�limination des impuret�s par des organismes
aquatiques vivants.

Captage
D�rivation dÕune ressource en eau. Au sens restreint, d�signe
tout ouvrage utilis� couramment pour lÕexploitation dÕeaux de
surface ou souterraines.

Carrière
Gisement exploit� de substances min�rales d�fini par opposition
aux mines qui font lÕobjet dÕune l�gislation sp�cifique. Les
carri�res concernent les mat�riaux de construction,
dÕempierrement,... Elles peuvent �tre superficielles ou
souterraines, alluviales ou en roche massive.

Vol 1 : ¤ 3-1-3-1, 3-2-3
Vol 2 : F.19
Vol 3 : carte 5

Carte départementale d’objectifs de qualité (voir aussi
objectif de qualit�)

Carte des cours dÕeau dÕun d�partement illustrant par des
couleurs (jaune, vert, bleu) les diff�rents niveaux dÕobjectifs de
qualit� � atteindre. Les valeurs rep�res des diff�rents
param�tres constituant ces objectifs sont fournies dans une liste
annex�e � la carte. Ces objectifs font lÕobjet g�n�ralement dÕun
arr�t� pr�fectoral �tabli apr�s concertation.

Vol 1 : ¤ 3-1-1
Vol 2 : F.1 ¤ 1
Vol 3 : cartes 1, 2, 3, 3bis, 4

Cartographie réglementaire (voir aussi inondation)
La cartographie r�glementaire des risques naturels pr�visibles
est la d�termination locale des zones expos�es � des risques et
la d�finition par un acte r�glementaire des mesures de
pr�vention � mettre en oeuvre (circulaire du 19/07/1994). Les
documents r�glementaires (PSS-R111.3-PERI) ont fait lÕobjet
dÕune unification sous la forme du plan de pr�vention des risques
(PPR - loi du 2 f�vrier 1995, d�cret du 5 octobre 1995-).

Caulerpa taxifolia
Algue marine tropicale introduite accidentellement en
M�diterran�e qui se caract�rise par une forte aptitude � la



colonisation du substrat aux d�pens des esp�ces indig�nes.

Champ d’inondation
Voir zone inondable et expansion des crues.

Champ captant
Zone englobant un ensemble dÕouvrages de captages pr�levant
lÕeau souterraine dÕune m�me nappe.

Circulaire
Instruction de service �crite adress�e par une autorit�
sup�rieure � des agents subordonn�s en vertu de son pouvoir
hi�rarchique. Bien que juridiquement d�pourvues de force
obligatoire vis-�-vis des tiers, les circulaires jouent en fait un r�le
majeur dans le fonctionnement de lÕadministration.

Circulation (des esp�ces)
Vol 1 : ¤ 3-1-3-2, 3-2-6
Vol 2 : F.5 ¤ 4, F. 28 ¤ 1-3
Vol 3 : carte 11bis

Classes de qualité
Vol 1 : ¤ 3-1-1
Vol 2 : F.1 ¤ 1
Vol 3 : cartes 1, 2, 3, 3bis, 4

Code de bonne pratique agricole (CBPA)
Vol 1 : ¤ 3-2-1-1 et 3-2-1-2
Vol 2 : F.17 ¤ 1 et ¤ 3
Vol 3 : carte 3 bis

Collecte des eaux usées
Fait de transf�rer les eaux us�es produites dans les immeubles
� travers un r�seau dÕassainissement vers une destination finale
qui, g�n�ralement, est une station dÕ�puration.

Vol 1 : ¤ 3-2-1-2
Vol 2 : F.9 ¤ 2-1 et 2-2

Comité de Bassin
ÇDans chaque bassin ou groupement de bassins il est cr�� un
Comit� de Bassin compos� : de repr�sentants des r�gions et
des collectivit�s locales situ�es en tout ou partie dans le bassin,
de repr�sentants des usagers et de personnes comp�tentes, de
repr�sentants d�sign�s par lÕEtat, notamment parmi les milieux
socio-professionnels. Les repr�sentants des deux premi�res
cat�gories d�tiennent au moins deux tiers du nombre total des
si�ges. Cet organisme est consult� sur lÕopportunit� des travaux
et am�nagements dÕint�r�t commun envisag�s dans la zone de
sa comp�tence, sur les diff�rents pouvant survenir entre les
collectivit�s ou groupements int�ress�s et plus g�n�ralement sur
toutes les questions faisant lÕobjet de la pr�sente loi. Le Comit�
de Bassin est consult� par le pr�sident du Conseil
dÕAdministration de lÕAgence de lÕEau sur le taux des redevances
susceptibles dÕ�tre per�ues par lÕAgence. Il est �galement
consult� par lui sur lÕassiette des redevances, � lÕexception de
celles qui sont �mises en raison de la d�t�rioration de la qualit�
de lÕeau. Il peut �galement �tre consult� sur toutes questions
int�ressant lÕAgenceÈ. Loi 64-1245 du 16/12/64, D�cret 66-999
du 14/09/66.
Par ailleurs, la loi sur lÕeau du 3 janvier 1992 a charg� les
Comit�s de Bassin dÕ�laborer les SDAGE.
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Comité de gestion des poissons migrateurs
(amphihalins) : COGEPOMI

Cr�� dans huit grands bassins dont RMC par le d�cret du 16
f�vrier 1994, il est charg� dÕ�tablir le plan de gestion des
poissons migrateurs, en eau douce et en mer. Ses membres (34
en RMC) sont nomm�s pour 5 ans par le pr�fet coordonnateur
de bassin, pr�sident, et repr�sentent les collectivit�s territoriales,
lÕadministration gestionnaire et les diff�rentes cat�gories de
p�cheurs, usagers, concessionnaires et propri�taires concern�s
ainsi que des scientifiques.

Comité National de l’Eau (CNE)
Organisme consultatif, il est compos� de repr�sentants nomm�s
par arr�t� du ministre de lÕenvironnement sur proposition des
minist�res int�ress�s, des usagers, des conseils g�n�raux et
municipaux, des administrations concern�es et de personnalit�s
comp�tentes dans les probl�mes de lÕeau (cf. d�cret du 6-5-
1988). Il est saisi par le ministre de toutes questions sur
lesquelles celui-ci est appel� � donner son avis en application de
la loi modifi�e du 16 d�cembre 1964. Le CNE a examin� les 6
SDAGE m�tropolitains le 23 mai 1996.

Comité Technique de l’Eau  (CTE)
Institu�s par le d�cret 87-154 du 27/02/1987, ces comit�s
r�gionaux comprennent des repr�sentants des administrations
de lÕEtat concern�es mais aussi les services de lÕAgence de
lÕEau, le Conseil Sup�rieur de la P�che, et associent en tant que
de besoin des repr�sentants des collectivit�s territoriales, des
usagers, des associations de d�fense de lÕenvironnement et des
personnalit�s qualifi�es. Les r�unions du CTE doivent permettre
une information r�ciproque sur les actions envisag�es et
engag�es et proc�dent � lÕ�tude des probl�mes r�gionaux de
lÕeau. Il est pr�sid� par le pr�fet de r�gion.

Commission de Planification du Comité de Bassin
Commission �manant du Comit� de Bassin compos�e par les
membres du bureau du Comit� de Bassin auxquels sÕajoutent les
pr�sidents du Conseil Scientifique du Comit� ainsi que des
repr�sentants de lÕEtat et de la Commission de Bassin. Cette
commission est charg�e du suivi des dossiers concernant les
missions de planification du Comit� de Bassin. Elle a notamment
�t� charg�e par le Comit� de Bassin de suivre les travaux
dÕ�laboration du SDAGE, la pr�paration technique et
administrative des dossiers �tant assur�e par le secr�tariat
technique form� par la D�l�gation de Bassin (DIREN Rh�ne-
Alpes) et lÕAgence de lÕEau.

Commission Locale de l’Eau : CLE (voir aussi sch�ma
dÕam�nagement et de gestion des eaux)

Commission de concertation instaur�e par la loi sur lÕeau et
institu�e par le pr�fet, elle est charg�e de lÕ�laboration, de la
r�vision et du suivi dÕun sch�ma dÕam�nagement et de gestion
des eaux (SAGE). Sa composition est fix�e par la loi et pr�cis�e
par d�cret (1/2 repr�sentants dÕ�lus, 1/4 repr�sentants
dÕusagers, 1/4 repr�sentants de lÕEtat). Le pr�sident doit �tre un
membre du coll�ge des �lus et ce sont ces derniers qui lÕ�lisent.
Loi 92-3 du 03/01/92, d�cret 92-1042 du 24/09/92.

Vol 1 : ¤ 4-2
Commission Zones Humides

Pr�vue par le SDAGE RMC, cÕest une commission technique de
la commission de planification du Comit� de Bassin dont le
mandat est de suivre et de coordonner une politique volontariste



de pr�servation et de gestion �quilibr�e de lÕensemble des zones
humides du bassin Rh�ne-M�diterran�e-Corse. Elle devrait
�galement jouer un r�le de relais entre le constat national et
lÕaction concr�te sur le terrain.

Commissions géographiques du Comité de Bassin
Commissions �manant du Comit� de Bassin rassemblant les
repr�sentants dÕusagers, de collectivit�s locales et de lÕEtat dÕun
territoire g�ographique donn�. Le bassin Rh�ne-M�diterran�e-
Corse comprend 10 commissions g�ographiques pr�sid�es
chacune par un membre du Comit� de Bassin. Ces commissions
sont consult�es sur les travaux int�ressant le Comit� de Bassin
(�laboration du SDAGE, du programme de lÕAgence de lÕEau par
exemple).

Compagnie nationale du Rhône (CNR)
Vol 1 : ¤ 4-1-10b
Vol 3 : carte 12

Compatibilité
Vol 1 : ¤ 1.3.1.3

Concertation (voir aussi gestion concert�e)
Vol 1 : ¤ 5-1 et 5-2

Concession
Acte juridique qui traduit un accord entre lÕEtat ou une collectivit�
et un autre partenaire priv� ou public.
Concession de service public : mode de gestion dÕun service
public consistant � confier la gestion � un concessionnaire
recrut� contractuellement agissant � ses risques et r�mun�r�
par des perceptions pr�lev�es sur les usagers (eau potable,
assainissement...).
Concession de travaux publics (exemple concession
hydro�lectrique) : proc�d� de r�alisation dÕun ouvrage public
caract�ris� par le mode de r�mun�ration de lÕentrepreneur, � qui
est reconnu le droit dÕexploiter � titre on�reux lÕouvrage pendant
un temps d�termin� (cas des usines hydro�lectriques de
puissance au moins �gale � 4.500 kW ...). 
Concession dÕoccupation du domaine public : contrat de droit
administratif conf�rant � son b�n�ficiaire, moyennant
r�mun�ration, le droit dÕutiliser privativement une partie plus ou
moins �tendue du domaine public.

Conchyliculture
Vol 2 : F.27

Contexte international
Vol 2 : F.29

Contrats de milieux (contrat de rivi�re, contrat de lac, contrat
de baie, contrat de nappe)

Contrats fixant pour un milieu donn� (rivi�re, lac, baie, nappe)
des objectifs en terme de qualit� des eaux, de valorisation du
milieu aquatique et de gestion �quilibr�e des ressources en eau
et pr�voyant de mani�re op�rationnelle (programme dÕaction sur
5 ans, d�signation des ma�tres dÕouvrage, du mode de
financement, des �ch�ances des travaux, etc.) les modalit�s de
r�alisation des travaux n�cessaires pour atteindre ces objectifs.
Ces contrats sont sign�s entre les partenaires concern�s :
pr�fet(s) de d�partement(s), Agence de lÕEau et les collectivit�s
locales (Conseil G�n�ral, Conseil R�gional, communes,
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syndicats intercommunaux ...). Les contrats sont soumis �
lÕagr�ment du Minist�re de lÕEnvironnement pour b�n�ficier de
lÕaide de lÕEtat.

Vol 1 : ¤ 2-10 et 5-2

Convention de raccordement
Convention par laquelle le maire pr�cise � un industriel qui
souhaite se raccorder au r�seau dÕassainissement communal les
conditions auxquelles ce raccordement est autoris� (art. L 35-8
du code de la sant� publique).

Cours d’eau 
LÕexistence dÕun cours dÕeau est juridiquement caract�ris�e par :
la permanence du lit, le caract�re naturel du cours dÕeau ou son
affectation � lÕ�coulement normal des eaux (exemple : canal
offrant � la rivi�re, dans un int�r�t collectif, un d�bouch�
suppl�mentaire ou rempla�ant le lit naturel) et une alimentation
suffisante, ne se limitant pas � des rejets ou � des eaux de pluies
(lÕexistence dÕune source est n�cessaire).

Cours d’eau classés au titre du franchissement des
migrateurs (voir aussi poissons migrateurs)

Cours dÕeau ou partie de cours dÕeau et canaux dont la liste est
fix�e par d�cret, apr�s avis des conseils g�n�raux rendus dans
un d�lai de six mois apr�s leur saisine. Tout nouvel ouvrage sur
ces cours dÕeau doit comporter un dispositif assurant la
circulation des poissons migrateurs et son exploitant est tenu
dÕassurer le fonctionnement et lÕentretien de ce dispositif. Les
ouvrages existants doivent �tre mis en conformit�, avec ces
dispositions, sans indemnit� dans un d�lai de 5 ans � compter
de la publication dÕune liste dÕesp�ces migratrices par bassin ou
sous-bassin fix�e par le Ministre charg� de la p�che en eau
douce, et le cas �ch�ant, par le Ministre charg� de la mer. Article
L232-6 du Code rural.

Cours d’eau domaniaux (voir aussi domaine public fluvial)
Les cours dÕeau domaniaux font partie, avec les lacs domaniaux,
du Domaine Public Fluvial (DPF). 
On distingue : 
• les cours dÕeau domaniaux inscrits � la nomenclature des

voies navigables (gestion de la comp�tence du Ministre
charg� des transports). LÕEtat est tenu dÕassurer lÕentretien
de ces cours dÕeau et des ouvrages (�cluses, barrages,...)
pour permettre la navigation, 

• les cours dÕeau domaniaux ray�s de la nomenclature des
voies navigables, mais maintenus dans le DPF (gestion de
la comp�tence  du  Minist�re  charg�  de lÕEnvironnement).
LÕEtat est tenu de faire les travaux n�cessaires au seul
maintien de la capacit� naturelle dÕ�coulement de ces cours
dÕeau, 

• les cours dÕeaux domaniaux conc�d�s par lÕEtat pour leur
entretien et usage � des collectivit�s locales.

Cours d’eau non domaniaux
Les cours dÕeau non domaniaux sont les cours dÕeau qui ne sont
pas class�s comme appartenant au domaine public. Les
propri�taires riverains, propri�taires de la moiti� du lit, doivent en
assurer lÕentretien r�gulier.

Cours d’eau réservé



Cours dÕeau pour lesquels aucune autorisation ou concession
nÕest donn�e pour des entreprises hydrauliques nouvelles. Pour
les entreprises existantes � la date de promulgation de la loi du
15/7/80, le renouvellement de lÕacte de concession ou
dÕautorisation pourra �tre accord� sous r�serve que la hauteur
du barrage ne soit pas modifi�e. La liste des cours dÕeau
r�serv�s est fix�e par d�crets en Conseil dÕEtat. Article 2 de la
loi du 16/10/1919 modifi� par la loi du 15/07/80 et du 29/06/84.

Vol 1 : ¤ 2-4, 3-1-2-1, 3-1-2-5, 3-2-2
Vol 2 : F.18

Court-circuité
Se dit dÕun tron�on de cours dÕeau auquel on a soustrait
artificiellement tout ou partie de son d�bit naturel du fait
dÕam�nagements de type prise dÕeau, centrale hydro�lectrique,
etc. (exemples : Rh�ne court-circuit�, tron�on court-circuit�). Le
d�bit ainsi utilis� est restitu� apr�s utilisation le plus
g�n�ralement � lÕaval, ou, plus rarement, dans un autre cours
dÕeau.

Crue
Ph�nom�ne caract�ris� par une mont�e plus ou moins brutale
du niveau dÕun cours dÕeau, li�e � une croissance du d�bit
jusquÕ� un niveau maximum. Ce ph�nom�ne peut se traduire par
un d�bordement du lit mineur. Les crues font partie du r�gime
dÕun cours dÕeau. En situation exceptionnelle, les d�bordements
peuvent devenir dommageables par lÕextension et la dur�e des
inondations (en plaine) ou par la violence des courants (crues
torrentielles). On caract�rise aussi les crues par leur p�riode de
r�currence ou p�riode de retour (voir r�currence). Le terme de
crue est �galement utilis� dans le m�me sens en hydrologie
urbaine (r�seau dÕassainissement).

Vol 1 : ¤ 2-8, 3-2-2-4, 3-2-7
Vol 2 : F.14
Vol 3 : carte 14

Curage
Les travaux de curage ont pour objectif lÕenl�vement des
s�diments qui sÕaccumulent dans le lit des cours dÕeau, dans les
zones o� le courant se ralentit brutalement ou lorsque la charge
solide exc�de occasionnellement ce que la capacit� de transport
permet dÕ�vacuer. Aux termes de lÕarticle 114 modifi� du code
rural, le curage dÕentretien est une obligation du riverain qui
�chappe aux rubriques de la nomenclature ÇeauÈ. On parle
�galement de curage dans les ouvrages dÕassainissement.

Vol 1 : ¤ 3-2-3-2, 
Vol 2 : F.15 ¤ 3-2-8, F.18 ¤ 2
Vol 3 : carte 5

Curage «vieux fonds-vieux bords»
Le curage Çvieux fonds, vieux bordsÈ est lÕexpression consacr�e
des anciens r�glements et usages locaux qui pr�cisent les
conditions et la p�riodicit� avec lesquelles doit �tre remplie
lÕobligation de curage faite � chaque riverain dÕun cours dÕeau
non domanial par lÕarticle 98 du code rural. Il constitue un
entretien courant de la rivi�re par le riverain ou son ayant droit,
lÕobjectif principal �tant de nature hydraulique : maintien de la
capacit� dÕ�coulement du cours dÕeau.
Article 98 du code rural, article 11 de la loi du 02/02/95.

Débit
Volume dÕeau qui traverse une section transversale dÕun cours
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dÕeau par unit� de temps. Les d�bits des cours dÕeau sont
exprim�s en m3/s avec au minimum trois chiffres significatifs
(ex:1,92 m3/s, 19,2 m3/s, 192 m3/s). Pour les petits cours dÕeau,
ils sont exprim�s en l/s. Les d�bits dÕexploitation des eaux pour
les usages sont suivant les cas exprim�s aussi en m3/mn, m3/h,
m3/j, m3/an. Il en est de m�me pour les d�bits dÕeaux
souterraines.

Débit affecté
DÕapr�s la loi sur lÕeau de 1992 Ç(...) lorsque des travaux
dÕam�nagement hydraulique, autres que ceux conc�d�s ou
autoris�s en application de la l�gislation sur les ouvrages
hydro�lectriques, ont pour objet ou pour cons�quence la
r�gulation du d�bit dÕun cours dÕeau non domanial ou
lÕaugmentation de son d�bit en p�riode dÕ�tiage, tout ou partie du
d�bit artificiel peut �tre affect�, par d�claration dÕutilit� publique,
sur une section de ce cours dÕeau et pour une dur�e d�termin�e,
� certains usagesÈ. Loi du 16/10/1919, article 15 de la loi sur
lÕeau 92-3, d�cret du 9 juillet 1996.

Vol 1 : ¤ 3-1-2-1, 3-1-2-4, 3-1-2-5
Vol 2 : F.2 ¤ 2-4
Vol 3 : cartes 7 et 8

Débit moyen annuel
D�bit moyen sur une ann�e : il est obtenu le plus souvent en
faisant la moyenne des d�bits moyens journaliers de lÕann�e.

Débit d’étiage d’un cours d’eau  
D�bit minimum dÕun cours dÕeau calcul� sur un temps donn� en
p�riode de basses eaux. Ainsi pour une ann�e donn�e on
parlera de : d�bit dÕ�tiage journalier, d�bit dÕ�tiage de n jours
cons�cutifs, d�bit dÕ�tiage mensuel : moyenne des d�bits
journaliers du mois dÕ�tiage.

Débit mensuel
D�bit moyen sur un mois : il est obtenu le plus souvent en faisant
la moyenne des d�bits moyens journaliers du mois.

Débit minimal (voir aussi d�bit r�serv�)
Valeur de d�bit maintenu � lÕaval dÕun ouvrage localis� de prise
dÕeau (rivi�re court-circuit�e,...) en application de lÕarticle L-232-
5 du code rural (loi ÇP�cheÈ). Cet article vise explicitement les
Çouvrages � construire dans le lit dÕun cours dÕeauÈ, et les
ÇdispositifsÈ � am�nager pour maintenir un certain d�bit. Il
oblige � laisser passer un d�bit minimal garantissant la vie, la
circulation et la reproduction des esp�ces qui peuplent les eaux.
Ce d�bit minimal est au moins �gal au dixi�me du module (au
1/40�me pour les installations existantes au 29/06/84) ou au
d�bit entrant si ce dernier est inf�rieur. Le d�bit minimal est
souvent appel�, � tort, d�bit r�serv�. Article L-232-5 du code
rural.

Vol 1 : ¤ 3-1-2-1, 3-1-2-4, 3-1-2-6
Vol 2 : F.2 ¤ 2-2-1 ; F.18 ¤ 3-1
Vol 3 : cartes 7 et 8

Débit réservé (voir aussi d�bit minimal)
D�bit minimal �ventuellement augment� des pr�l�vements
autoris�s sur le tron�on influenc�. Il est exprim� notamment
dans les cahiers des charges et les r�glements dÕeau. Souvent
utilis� � tort � la place de d�bit minimal.

Vol 1 : ¤ 3-1-2-1, 3-1-2-4, 3-1-2-6, 3-2-2-1
Vol 2 : F.2 ¤ 2 ; F.18 ¤ 3-1



Vol 3 : cartes 7 et 8

Débit solide (voir transport solide)

Déchets
Vol 1 : ¤ 3-2-1-1
Vol 2 : F.8 ¤ 2

Déclaration administrative (voir aussi autorisation
administrative) 

Proc�dure de police obligeant les particuliers d�sireux de mettre
en place des installations, ouvrages, travaux et activit�s ayant
notamment une incidence sur les eaux et les milieux aquatiques,
� les d�clarer pr�alablement au pr�fet � partir dÕun certain niveau
(seuils de pr�l�vement, rejet, dimension des enclos piscicoles,
dragage, rectification du lit...). Au del� dÕun autre niveau
sup�rieur, ces activit�s doivent faire lÕobjet dÕun acte
dÕautorisation. Article 10 de la loi sur lÕeau 92-3, d�cret
nomenclature 93-743 du 29/03/93.

Déclaration d’utilité publique (DUP)
Acte administratif reconnaissant le caract�re dÕutilit� publique �
une op�ration projet�e par une personne publique ou pour son
compte, apr�s avoir recueilli lÕavis de la population � lÕissue dÕune
enqu�te dÕutilit� publique. Cet acte est en particulier la condition
pr�alable � une expropriation (pour cause dÕutilit� publique) qui
serait rendue n�cessaire pour la poursuite de lÕop�ration.

Décret
Acte r�glementaire sign� soit du Pr�sident de la R�publique, soit
du Premier Ministre. Les d�crets dits Çd�crets en Conseil
dÕEtatÈ, ne peuvent �tre pris quÕapr�s consultation du Conseil
dÕEtat. Les d�crets sont souvent pris en application dÕune loi
quÕils pr�cisent. Ils peuvent �tre compl�t�s par arr�t�s
minist�riels.

Délégué de bassin
Le directeur r�gional de lÕenvironnement, plac� aupr�s du pr�fet
coordonnateur de bassin, assure sous son autorit� une fonction
suppl�mentaire de d�l�gu� de bassin (6 r�gions sur 22). Ses
missions principales rappel�es par le d�cret du 4 novembre
1991 sont : 
1. organiser et coordonner le recueil, le traitement, la

valorisation des donn�es sur lÕeau et les milieux aquatiques
du bassin ; 

2. exercer le secr�tariat du pr�fet coordonnateur de bassin
(mission d�l�gu�e de bassin) ; 

3. r�aliser, coordonner les actions, �tudes et recherches
particuli�res au bassin.

Dénitrification
Deuxi�me �tape de lÕ�limination biologique de lÕazote, r�alis�e
notamment dans les stations dÕ�puration. La d�nitrification est la
r�duction des nitrates (NO3) en azote gazeux (N2) par des
bact�ries en situation dÕanoxie. Un milieu en anoxie est tel que
lÕoxyg�ne sous sa forme dissoute en est absent. Ce ph�nom�ne
est diff�rent de la consommation des nitrates par les v�g�taux.

Vol 1 : ¤ 3-2-1-3
Vol 2 : F.9 ¤ 2-3-3-3
Vol 3 : carte 3

Déphosphatation
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Traitement sp�cifique (physico-chimique ou biologique) dÕune
eau us�e qui vise la r�duction de sa concentration en phosphate.

Vol 1 : ¤ 3-2-1-3, 3-2-1-4, 3-2-1-5

Dévalaison (voir aussi poissons migrateurs, montaison)
Action pour un poisson migrateur de descendre un cours dÕeau
pour retourner dans un lieu n�cessaire � son d�veloppement
(lieu de reproduction ou de d�veloppement).

Développement durable
Selon la loi du 2 f�vrier 1995 relative au renforcement de la
protection de lÕenvironnement, il sÕagit dÕun concept visant �
permettre le d�veloppement des g�n�rations pr�sentes sans
compromettre la capacit� de d�veloppement des g�n�rations
futures.

Directions régionales de l’environnement  (DIREN)
Cr��es par le d�cret du 4 novembre 1991, les Diren ont �t�
constitu�es par la fusion des anciennes directions r�gionales de
lÕarchitecture et de lÕenvironnement devenues services de la
protection et de la gestion de lÕespace (SPGE), des services
r�gionaux dÕam�nagement des eaux devenus services de lÕeau
et des milieux aquatiques (SEMA), des d�l�gations de bassin et,
pour une grande part, des services hydrologiques
centralisateurs. Les missions attribu�es aux Diren sont les
suivantes : 
- missions r�gionales ou interd�partementales : connaissance

de leur environnement, planification, application des
l�gislations en mati�re dÕenvironnement ; animation et
promotion des politiques de lÕEtat en mati�re dÕenvironnement,

- missions interr�gionales exerc�es sous lÕautorit� du pr�fet
coordonnateur de bassin (voir aussi d�l�gu� de bassin).

Directive au sens européen
Une directive de lÕunion europ�enne est un acte juridique qui
sÕadresse � un ou plusieurs Etats membres. Elle repr�sente une
sorte de loi-cadre fixant des objectifs sans prescrire � lÕEtat
membre par quels moyens il doit les r�aliser. Les Etats
destinataires ont donc une obligation quant au r�sultat mais sont
laiss�s libres quant aux moyens � mettre en oeuvre pour y
parvenir. Sa mise en oeuvre se r�alise selon les dispositions
r�glementaires de sa transposition en droit national. La directive
doit �tre transpos�e en droit fran�ais (par une loi, un d�cret, etc.)
pour �tre applicable. Toutefois, la cour de justice europ�enne
peut sanctionner les Etats qui ne respecteraient pas leurs
obligations.

Directive baignade (directive 76-160-CEE du 08/12/75)
Vol 2 : F.1¤ 1, F.23 ¤ 1-2
Vol 3 : carte 2

Directive concernant la qualité des eaux piscicoles
(directive 78-659-CEE du 18/07/78)

Vol 2 : F.1 ¤ 1 et F.5 ¤ 5

Directive concernant la qualité requise des eaux
conchylicoles (directive 79-923-CEE du 30/10/79)

Vol 2 : F.1 ¤ 1 et F.27 ¤ 2

Directive eaux urbaines résiduaires (directive 91-271-



CEE du 21/25/91)
Vol 1 : ¤ 3-2-1
Vol 2 : F.9 intro, ¤ 2 et 4
Vol 3 : carte 3

Directive européenne concernant la qualité requise aux
eaux superficielles destinées à la production d’eau
alimentaire  (directive 75-440-CEE du 16/06/75)

Vol 2 : F.1 ¤ 1, F.12 ¤ 1 et 2

Directive habitats  (directive 92/43-CEE du 21/05/92)
Vol 2 : F.3 ¤ 3-2-3-1 et 4-1

Directive nitrates  (directive 91-676-CEE du 12/12/91)
Vol 2 : F.8 ¤ 1-1, F.12 ¤ 4-2-2 et F.17 ¤ 1-1-1
Vol 3 : carte 3 bis

Directive oiseaux (directive 79/409-CEE du 02/04/79)
Vol 2 : F.3 ¤  3-2-3-1 et 4-1

Divagation du lit
Voir espace de libert�

Document d’incidence
Selon la r�glementation et au sens de la loi sur lÕeau de 1992
Çdocuments indiquant, compte tenu des variations saisonni�res
et climatiques, les incidences de lÕop�ration sur la ressource en
eau, le milieu aquatique, lÕ�coulement, le niveau et la qualit� des
eaux, y compris de ruissellement ainsi que sur chacun des
�l�ments mentionn�s � lÕarticle 2 de la loi du 3 janvier 1992
(gestion int�gr�e et globale des milieux aquatiques). Ce
document pr�cise, sÕil y a lieu, les mesures compensatoires ou
correctives envisag�es et la compatibilit� du projet avec le
SDAGE et le SAGE sÕil existe et avec les objectifs de qualit� des
eaux pr�vus par le d�cret du 19 d�cembre 1991...È Article 2 de
la loi 92-3, d�cret proc�dure 93-742 du 29/03/93 et d�cret 91-
1283 du 19/12/91.

Document d’urbanisme
Document pr�visionnel et � valeur juridique qui permet de
planifier lÕurbanisme sur un territoire donn� (commune,
agglom�ration). Les deux documents principaux sont le plan
dÕoccupation des sols (POS) et le sch�ma directeur
dÕam�nagement et dÕurbanisme (SDAU).

Domaine de l’eau
Vol 1 : ¤ 1.3.1.3

Domaine public fluvial (DPF)
Historiquement, le DPF comprend les cours dÕeau ou lacs
navigables ou flottables figurant � la nomenclature des voies
navigables ou flottables �tablis par d�cret en Conseil dÕEtat. Les
cours dÕeaux domaniaux sont limit�s par la hauteur des eaux
coulant � plein bord avant de d�border. La d�limitation du DPF
(cours dÕeau, lac,...) peut �tre faite par arr�t� pr�fectoral. Depuis
la loi du 16.12.64 la nomenclature nÕest plus li�e � la navigabilit�
et flottabilit� du cours dÕeau.

Dragage
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Au sens du SDAGE et de lÕarr�t� du 22 septembre 1994, cÕest
lÕenl�vement des d�p�ts alluvionnaires accumul�s dans le lit
mineur des cours dÕeau. En effet, lÕarticle 11 de lÕarr�t� du 22
septembre 1994 pr�voit que les extractions de mat�riaux dans le
lit mineur des cours dÕeau et dans les plans dÕeau travers�s par
des cours dÕeau sont interdites. Si des extractions de mat�riaux
alluvionnaires sont n�cessaires � lÕentretien d�ment justifi�, ou �
lÕam�nagement dÕun cours ou dÕun plan dÕeau, elles sont alors
autoris�es car consid�r�es comme des dragages.

Vol 1 : ¤ 3-2-3-2, 
Vol 2 : F.15 ¤ 3-2-8, F.18 ¤ 2 ; F.19 ¤ 2
Vol 3 : carte 5

Drainage
Vol 1 : ¤ 3-1-4 et 3-2-5-3
Vol 2 : F.17 ¤ 4-1; F.3 ¤ 1 et 2
Vol 3 : carte 11

Durance
Vol 1 : ¤ 4-1-6

Dynamique fluviale
Voir espace de libert�

Vol 1 : ¤ 3-1-3-1 et 3-2-3
Vol 2 : F.3 ¤ 3-2-1-1-3, 3-2-1-1-4, et 3-2-2-1 ; F.7 ¤ 1-1, 1-3,
et 2; F.14 ¤ 2-4; F.15 ¤ 2-1-2, 3-2-1, 3-2-4, 3-2-5, 3-2-7 � 3-2-
11; F.19 ¤ 2 et 4; et F.20 ¤ 1-2
Vol 3 : carte 5

Eau de surface
Toutes les eaux qui sÕ�coulent ou qui stagnent � la surface de
lÕ�corce terrestre (lithosph�re).

Eau minérale
Vol 2 : F.21

Eau potable
Vol 1 : ¤ 1-2, 2-2, 3-1-1-C, 3-1-2-6
Vol 2 : F.12

p�rim�tre de protection
Vol 1 : ¤ 1-2, 2-2, 3-1-1-C, 3-1-2-7
Vol 2 : F.12

Eaux de baignade
Eaux ou parties de celles-ci (zone dÕun plan dÕeau,...), douces,
courantes ou stagnantes, ainsi que lÕeau de mer, dans lesquelles
la baignade est :
• soit express�ment autoris�e par les autorit�s comp�tente

dans la mesure o� elles satisfont � des normes
europ�ennes, 

• soit nÕest pas interdite et habituellement pratiqu�e par un
nombre important de baigneurs.

Eaux pluviales
Vol 1 : ¤ 3-2-1-3 � 3-2-1-5
Vol 2 : F.9 ¤ 2-3-3-8 et ¤ 2-4

Eaux résiduaires
Voir eaux us�es

Eaux souterraines
Toutes les eaux se trouvant sous la surface du sol en contact



direct avec le sol ou le sous-sol et qui transitent plus ou moins
rapidement (jour, mois, ann�e, si�cle, mill�naire) dans les
fissures et les pores en milieu satur� ou non. Directive 80-68-
CEE du 17/12/79.

Vol 1 : ¤ 2-3, 3-1-1-C, 3-1-2-2, 3-2-4
Vol 2 : F.6
Vol 3 : cartes 3bis, 4, 6, 9, 10

aquif�re
Vol 1 : ¤ 2-3, 3-1-1-C, 3-1-2-2, 3-2-4
Vol 2 : F.6
Vol 3 : cartes 3bis, 4, 6, 9, 10

karst
Vol 1 : ¤ 2-3, 3-1-2-2, 3-2-4
Vol 2 : F.6
Vol 3 : cartes 3bis, 4, 6, 9

Eaux usées (eaux r�siduaires)
Eaux ayant �t� utilis�es par lÕhomme. On distingue
g�n�ralement les eaux us�es dÕorigine domestique, industrielle
ou agricole. Ces eaux sont rejet�es dans le milieu naturel
directement ou par lÕinterm�diaire de syst�mes de collecte avec
ou sans traitement.

Echelle à poissons
Terme ancien d�signant un dispositif destin� � permettre le
franchissement dÕun ouvrage hydraulique par les poissons
migrateurs, principalement de lÕaval vers lÕamont ; on parle plut�t
de passe � poissons pour d�signer un am�nagement adapt� �
certaines esp�ces exigeantes ou � plusieurs types de
comportement migratoire. Le Çr�gime des �chelles � poissonÈ
vise les ouvrages soumis aux obligations d�coulant du
classement au titre de lÕarticle L232-6 du code rural.

Vol 1 : ¤ 3-1-3-2, 3-2-6
Vol 2 : F.5 ¤ 4
Vol 3 : carte 11bis

Eclusée
Volume dÕeau l�ch� � partir dÕun ouvrage hydraulique (ouverture
dÕune porte dÕ�cluse, turbinage dÕeau stock�e dans un barrage
r�servoir...) et se traduisant par des variations de d�bits
brusques et artificielles.

Vol 1 : ¤ 3-2-2-3

Ecologie
Science des interactions entre les organismes vivants (lÕhomme
y compris) et le milieu, et des organismes vivants entre eux.

Economie
Vol 1 : ¤ 5-6

Ecosystème (voir aussi hydrosyst�me)
Un �cosyst�me est constitu� par lÕassociation dynamique de
deux composantes en constante interaction : 
¥ un environnement physicochimique, g�ologique, climatique
ayant une dimension spatiotemporelle d�finie : le biotope,
¥ un ensemble dÕ�tres vivants caract�ristiques : la bioc�nose.
LÕ�cosyst�me est une unit� fonctionnelle de base en �cologie qui
�volue en permanence de mani�re autonome au travers des flux
dÕ�nergie. LÕ�cosyst�me aquatique est g�n�ralement d�crit par :
les �tres vivants qui en font partie, la nature du lit, des berges,
les caract�ristiques du bassin versant, le r�gime hydraulique, la
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physicochimie de lÕeau... et les interrelations qui lient ces
diff�rents �l�ments entre eux.

Ecosystèmes associés
Ensemble dÕ�cosyst�mes en relation permanente ou temporaire
avec le milieu courant par des connections soit superficielles soit
souterraines : �les, bras morts, prairies inondables, for�ts
inondables, ripisylves, sources et rivi�res phr�atiques...

Ecotoxicité
Toxicit� vis-�-vis des organismes vivants, lÕhomme �tant exclu
(pour lÕhomme on utilise plut�t le terme de ÇtoxicologieÈ).

Ecrêtement de crues
Action consistant � limiter le d�bit de pointe dÕune crue, soit par
stockage dans un ouvrage sp�cifique, soit par extension des
zones dÕexpansion des crues.

Electricité de France (EDF)
Vol 1 : ¤ 2-4, 2-9, 3-1-3-2, 3-2-6
Vol 2 : F.2, 18, 20
Vol 3 : carte 7

Energie
Vol 1 : ¤ 2-4, 2-9, 3-1-3-2, 3-2-6
Vol 2 : F.2, 18, 20
Vol 3 : carte 7

Entretien des cours d’eau
Ensemble des actions courantes et r�guli�res visant � conserver
dÕune part les potentialit�s de lÕ�cosyst�me : biotope, habitat et
reproduction des esp�ces ; �coulement des eaux dans certains
tron�ons ; divagation du lit ; filtration des eaux, et dÕautre part �
satisfaire les usages locaux (navigation, loisirs, p�ches,
paysages,...) et � prot�ger les infrastructures et les zones
urbanis�es.

Vol 1 : ¤ 3-2-3-3
Vol 2 : F.15 ¤ 3-2-8 et 3-2-9

Epandage
Apports sur le sol, selon une r�partition r�guli�re, dÕeffluents
dÕ�levage, dÕamendements, dÕengrais, de produits
phytosanitaires, de boues de station dÕ�puration, etc.

Vol 1 : ¤ 3-2-1-2 et 3-2-1-4
Vol 2 : F 9 ¤ 4 ,F.10 ¤ 1-2, F.17 ¤ 3, F.6 ¤ 3-1, F.12 
¤ 4-2-2

Equivalent habitant
Quantit� de mati�res polluantes r�put�e �tre produite
journellement par une personne. Cette unit� de mesure permet
de comparer facilement des flux de mati�res polluantes.

Espace alluvial
Terme g�n�rique d�signant dÕune fa�on g�n�rale lÕespace
construit en fond de vall�e par le d�p�t des alluvions dÕune
rivi�re. Au sens large, il inclue les diff�rents milieux et zonages
associ�s: lit mineur, lit majeur, espace de libert�, annexes etc....

Espace de liberté (des cours dÕeau)
Espace du lit majeur � lÕint�rieur duquel le ou les chenaux
fluviaux assurent des translations lat�rales permettant la



mobilisation des s�diments ainsi que le fonctionnement des
�cosyst�mes aquatiques et terrestres.

Vol 1 : ¤ 3-1-3-1, 3-2-3-1, et 3-2-4
Vol 2 : F.15 ¤ 2-1-2, 2-2-4, 2-2-5, 2-2-8, 
2-2-9, F.14 ¤ 2-4, F.18 ¤ 2 ; F.19 ¤ 2 et 4
Vol 3 : carte 5

Espèce vulnérable 
Esp�ce dont le passage dans la cat�gorie des esp�ces en
danger est jug� probable dans un avenir proche en cas de
persistance des facteurs qui sont cause de la menace. Directive
ÇhabitatsÈ 92-43-CEE du 21/05/92.

Vol 1 : ¤ 3-1-3-2, 3-2-6
Vol 2 : F.5
Vol 3 : carte 11bis

Espèces
Vol 1 : ¤ 2-6, 3-1-3-2, 3-2-6
Vol 2 : F.5
Vol 3 : carte 11bis

Etablissement classé (voir installation class�e pour la protection
de lÕenvironnement)

Etang d’eau douce (voir aussi zone humide)
Plan dÕeau de faible profondeur excluant une stratification
thermique stable. G�n�ralement caract�ris�s par une forte
productivit� v�g�tale et animale, ces milieux abritent une faune
vert�br�e riche et vari�e (poissons, batraciens, reptiles, oiseaux
s�dentaires et migrateurs...). 

Vol 1 : ¤ 2-6, 3-1-1B et D, 3-1-4, 3-2-5
Vol 2 : F1 ¤ 1, F.3 et 4

Etang d’eau saumâtre
Plan dÕeau dÕorigine naturelle en liaison plus ou moins directe
avec la mer et les eaux continentales, ce qui lui conf�re une
salinit� comprise approximativement entre 2 et 20 ¡/¡¡.

Etang de Berre
Vol 1 : ¤ 4-1-7, 4-2-2

Etiage
Voir d�bit dÕ�tiage dÕun cours dÕeau

Etude d’impact (voir aussi notice dÕimpact, document
dÕincidence)

Etude dont les modalit�s, la n�cessit� et les d�nominations
suivant lÕimportance du projet (�tude dÕimpact, notice dÕimpact)
sont fix�es par des r�gles d�finies dans les d�crets (en
application de la loi de la protection de la nature du 18 juillet
1976). Elle consiste � identifier les facteurs li�s � un projet
dÕam�nagement pouvant avoir des effets plus ou moins
importants sur lÕenvironnement permettant ainsi dÕen appr�cier
les cons�quences et de d�finir des mesures correctives. Elle
comprend au minimum : 
1) une analyse de lÕ�tat initial du site et de son environnement. 
2) une analyse des effets directs et indirects temporaires ou

permanents du projet : sur lÕenvironnement et ses diff�rents
�l�ments (faune, flore, sites, paysages, sols, eaux, air,
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climat, milieux naturels et �quilibres biologiques,...), sur la
protection des biens et du patrimoine culturel, le cas �ch�ant
sur la communaut� du voisinage ou sur lÕhygi�ne, la s�curit�
et la salubrit� publique. 

3) les raisons pour lesquelles le projet a �t� retenu. 
4) les mesures envisag�es pour supprimer, r�duire et si

possible compenser les cons�quences dommageables du
projet sur lÕenvironnement, ainsi que lÕestimation des
d�penses correspondantes. 

5) une analyse des m�thodes utilis�es pour �valuer les effets
du projet sur lÕenvironnement. Elle constitue un des
�l�ments n�cessaires au dossier de demande dÕautorisation
dÕimplantation et dÕexploitation des installations projet�es et
doit notamment figurer dans le dossier dÕenqu�te dÕutilit�
publique sÕil y a lieu. Cette �tude doit faire lÕobjet dÕun
r�sum� non technique. Article 2 de la loi 76-629 du
10/07/76, d�cret 77-1141 du 12/10/77, d�cret 93-245 du
25/02/93.

Vol 2 : F.3 ¤ 3-2-1-1-6, F.9 ¤ 2-3, F.14 ¤ 2-4, F.15 ¤ 3-1-2, 
3-1-4, 3-2-1, 3-2-4, 3-2-5, 3-2-6, 3-2-7, 3-2-11, F.16 ¤ 1-1-3,
F.18 ¤ 2, F.19 ¤ 2, F.20 ¤ 1-2, F.21 ¤ 3, F.24 ¤ 1, F.25 ¤ 1, F.28
¤ 1-3-2

Etude générale de transport solide
Vol 1 : ¤ 3-2-3-1
Vol 2 : F.19 ¤ 2
Vol 3 : carte 5

Eutrophisation
Enrichissement des cours dÕeau et des plans dÕeau en �l�ments
nutritifs, essentiellement le phosphore et lÕazote qui constituent
un v�ritable engrais pour les plantes aquatiques. Elle se
manifeste par la prolif�ration excessive des v�g�taux dont la
respiration nocturne puis la d�composition � leur mort
provoquent une diminution notable de la teneur en oxyg�ne. Il
sÕen suit, entre autres, une diversit� animale et v�g�tale
amoindrie et des usages perturb�s (alimentation en eau potable,
loisirs,...).

Vol 1 : ¤ 2-1, 3-1-1, 3-2-1
Vol 2 : F.1 ¤ 2, F.8 ¤ 1, F.9 ¤ 2-3-3, F.12 
¤ 4-2-2, F.17 ¤ 1-1-1 et 3
Vol 3 : cartes 3 et 3bis

Expansion des crues
Les zones dÕexpansion des crues sont des espaces naturels ou
am�nag�s o� se r�pandent les eaux lors du d�bordement des
cours dÕeau (lit majeur). LÕexpansion momentan�e des eaux
diminue la hauteur maximum de la crue et augmente sa dur�e
dÕ�coulement. Cette  expansion participe � la recharge de la
nappe alluviale et au fonctionnement des �cosyst�mes
aquatiques et terrestres. En g�n�ral, on parle de zone
dÕexpansion des crues pour des secteurs non ou peu urbanis�s
et peu am�nag�s.

Extraction de matériaux
Action dÕextraire les mat�riaux alluvionnaires (galets, graviers,
sables,...) du lit des cours dÕeau, vall�es et terrasses,
principalement � des fins dÕexploitation (activit� �conomique) ou
dÕentretien des cours dÕeau ou du chenal navigable.

Vol 1 : ¤ 3-1-3-1, 3-2-3
Vol 2 : F.19
Vol 3 : carte 5

Alluvions (mat�riaux alluvionnaires)



Vol 1 : ¤ 3-1-3-1, 3-2-3
Vol 2 : F.19
Vol 3 : carte 5

Carri�re
Vol 1 : ¤ 3-1-3-1, 3-2-3
Vol 2 : F.19
Vol 3 : carte 5

D�bit solide
Vol 1 : ¤ 3-2-3-1
Vol 2 : F.19 ¤ 2
Vol 3 : carte 5

Dragage
Vol 1 : ¤ 3-2-3-2
Vol 2 : F.19 ¤ 2

Espace de libert� (des cours dÕeau)
Vol 1 : ¤ 3-1-3-1, 3-2-3-1, et 3-2-4
Vol 2 : F.19 ¤ 2 et 4
Vol 3 : carte 5

Etude g�n�rale de transport solide
Vol 1 : ¤ 3-2-3-1
Vol 2 : F.19 ¤ 2
Vol 3 : carte 5

Granulats
Vol 1 : ¤ 3-2-3
Vol 2 : F.19 ¤ 2
Vol 3 : carte 5

Gravi�re
Vol 2 : F.19 ¤ 3

Restauration de site
Vol 2 : F.19 ¤ 3

Sch�ma d�partemental des carri�res (SDC)
Vol 1 : ¤ 3-1-3 et 3-2-3
Vol 2 : F.19 ¤ 3 et 4

Fertilisation raisonnée (voir aussi code de bonne pratique
agricole)

CÕest une fertilisation qui cherche � int�grer les respects
environnementaux notamment ceux relatifs � la pr�servation et
� la restauration de la qualit� des eaux et des sols. Par exemple
pour les nitrates, cela consiste � d�terminer avec soin la quantit�
et les modalit�s de leur �pandage sur une parcelle en pr�vision
des besoins de culture et afin de limiter les risques de pollution
des eaux par migration des exc�dents.

Fertimieux
Op�rations de conseil et de communication en direction des
agriculteurs, g�n�ralement men�es par les Chambres
dÕAgriculture, ayant pour objectif de modifier les pratiques des
agriculteurs en vue de diminuer le lessivage des nitrates
dÕorigine agricole.

Vol 1 : ¤ 3-2-1-1
Vol 2 : F.8 ¤ 1-1, F.12 ¤ 4-2-2, F.17 ¤ 1-1-1
Vol 3 : carte 3 bis

Fonctionnement des hydrosystèmes (voir aussi
hydrosyst�me)

Ensemble des ph�nom�nes physiques (hydrauliques, �rosifs,...),
biologiques et de leurs interactions qui ont lieu au sein de
lÕhydrosyst�me. Ainsi la grande diversit� des communaut�s
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v�g�tales et animales (bioc�noses) ne sÕexprime que gr�ce � la
dynamique fluviale (alternance de crue et dÕ�tiage, de d�p�ts et
dÕ�rosion,...). Ces ph�nom�nes sont influenc�s par les diff�rents
usages et peuvent contribuer � leur satisfaction.

Fondé en titre (ouvrage)
Ouvrage b�n�ficiant dÕun titre ancien (ant�rieur � 1789 en
g�n�ral) lÕautorisant � pr�lever une certaine quantit� dÕeau. Ces
ouvrages sont exempt�s des autorisations pr�vues au titre de la
police des eaux.

Vol 2 : F.18 ¤ 3-2

Frayère
Lieu de reproduction des poissons.

Géomorphologie
Discipline qui �tudie les formes de relief et leur mobilit�, leur
dynamique. Dans le cadre des hydrosyst�mes, lÕanalyse porte
sur la g�om�trie du lit des cours dÕeau et les causes de ses
transformations spatiales (de lÕamont vers lÕaval) ou temporelles
en relation avec la modification des flux liquides et solides, la
dynamique de la v�g�tation riveraine, les interventions
humaines. Il sÕagit donc dÕune science dÕinterface et de synth�se
qui fait appel � des donn�es naturalistes et exp�rimentales
(hydraulique et hydrologie notamment) et � des donn�es issues
des sciences humaines (histoire, �conomie agricole...).

Gestion concertée 
D�marche visant � arr�ter des d�cisions en associant les
acteurs concern�s, et notamment les utilisateurs, sur un
probl�me de gestion de lÕeau.

Vol 1 : ¤ 2-10 et 5-2
Contrat de rivi�re

Vol 1 : ¤ 2-10 et 5-2
Politique contractuelle

Vol 1 : ¤ 2-10 et 5-2
SAGE : Sch�ma dÕAm�nagement et de Gestion des Eaux

Vol 1 : ¤ 2-10 et 4-2
Vol 2 : F.1 ¤ 3, F.2 ¤ 1-3 et 2-4, F.3 
¤ 3-2-1-2-4, F.6 ¤ 2, F.9 ¤ 2-4, F.12 ¤ 4-3, F.13 ¤ 3-2, F.17 ¤
2, F.18 ¤ 1, 3-2, et 4, F.20 ¤ 1, F.21 ¤ 4, F.23 ¤  1-1-3 et 3, et
F.28 ¤ 4
Vol 3 : carte 15

Gestion des terrains de montagne
Vol 2 : F.16

Montagne
Vol 2 : F.16

Terrains en montagne
Vol 2 : F.16

Gestion équilibrée
Selon la loi sur lÕeau de 1992, gestion visant � Çassurer la
pr�servation des �cosyst�mes aquatiques, des sites et des
zones humides, la protection contre les pollutions et la
restauration de la qualit� des eaux (...), le d�veloppement et la
protection de la ressource en eau, la valorisation de lÕeau comme
ressource �conomique et la r�partition de cette ressource, et ce
de fa�on � concilier et � satisfaire les diff�rents usages, activit�s



ou travaux li�s � lÕeau (...)È. Loi sur lÕeau 92-3 du 03/01/92.

Gestion et protection des espèces
Vol 1 : ¤ 2-6, 3-1-3-2, 3-2-6
Vol 2 : F.5
Vol 3 : carte 11bis

Gestion intégrée
La gestion dÕun syst�me hydrologique (cours dÕeau, plan dÕeau,
etc) peut �tre d�finie comme un ensemble dÕactions, organis�es
au sein dÕun processus de d�cision, men�es dans le temps pour
assurer un certain niveau de satisfaction des besoins en eau,
compatible avec le maintien dÕune certaine qualit� du milieu. La
gestion int�gr�e, appliqu�e au cours dÕeau, correspond � un type
de gestion parmi dÕautres qui se caract�rise notamment par une
d�marche participative ayant pour objectif de d�finir un �quilibre
entre les diff�rentes fonctions du milieu et usages de lÕeau, mais
aussi par la recherche des actions � mettre en Ïuvre pour
atteindre et maintenir cet �quilibre. Les actions en question
peuvent �tre de nature technique (mesures structurelles),
institutionnelle (organisation dÕacteurs), juridique (mesures
r�glementaires) et/ou financi�re.

Grands aménagements
Vol 1 : ¤ 2-4, 2-9, 3-1-2
Vol 2 : F. 2 ; F. 18 ; F. 20
Vol 3 : cartes 7 et 8

Granulats
Vol 1 : ¤ 3-2-3
Vol 2 : F.19 ¤ 2
Vol 3 : carte 5

Gravière
Plan dÕeau dÕorigine artificielle cr�� par extraction de granulats et
aliment� essentiellement par la nappe souterraine.

Vol 2 : F.19 ¤ 3

Halieutique
Qualifie toutes les activit�s relevant de la p�che sous toutes ses
formes, professionnelle ou de loisirs, en eau douce ou marine.

Herbier de posidonie
Formation v�g�tale marine, caract�ristique de lÕ�tage infralittoral,
formant un �cosyst�me marin dÕune grande richesse bilogique et
particuli�rement vuln�rable.

Hydrobiologie
Science qui �tudie la vie des organismes aquatiques.

Hydrodynamique fluviale
Science qui �tudie le comportement physique du fluide constitu�
par lÕeau et les mat�riaux quÕelle contient. CÕest une application
aux cours dÕeau de lÕhydrodynamique, elle-m�me branche de la
m�canique des fluides. Elle permet dÕappr�hender les processus
dÕ�volution des cours dÕeau : action du fluide sur les mat�riaux
du lit, caract�ristiques de lÕ�coulement, dissipation de lÕ�nergie
du cours dÕeau par transport de ces mat�riaux.

Hydroélectricité
Vol 1 : ¤ 2-4, 2-9, 3-1-2-5, 3-1-3-2, 3-2-6
Vol 2 : F.2, 18, 20
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Vol 3 : cartes 7 et 8
Cours dÕeau r�serv�

Vol 1 : ¤ 2-4, 3-1-2-1, 3-1-2-5, 3-2-2
Vol 2 : F.18
Vol 3 : carte 7

D�bit minimal
Vol 1 : 3-1-2-1
Vol 2 : F2 ¤ 2-2-1.18 ¤ 3-1

Eclus�e
Vol 1 : ¤ 3-2-2-3

EDF
Vol 1 : ¤ 2-4, 2-9, 3-1-3-2, 3-2-6
Vol 2 : F.2, 18, 20
Vol 3 : cartes 7 et 8

Energie
Vol 1 : ¤ 2-4, 2-9, 3-1-3-2, 3-2-6
Vol 2 : F.2, 18, 20
Vol 3 : cartes 7 et 8

Fond� en titre (ouvrage)
Vol 2 : F.18 ¤ 3-2

Microcentrale hydro�lectrique
Vol 1 : ¤ 2-4, 2-9, 3-1-3-2, 3-2-6
Vol 2 : F.2, 18, 20

Rivi�re r�serv�e
Vol 2 : F.2 ¤ 2-2-1 et F.18 ¤ 3-1

Hydrosystème (voir aussi �cosyst�me et fonctionnement des
hydrosyst�mes)

Ensemble des �l�ments dÕeau courante, dÕeau stagnante, semi-
aquatiques, terrestres, tant superficiels que souterrains et leurs
interactions. Ce concept sÕapplique surtout pour les cours dÕeau
dÕune certaine importance susceptibles de d�velopper une
plaine alluviale comprenant une mosa�que dÕ�l�ments
suffisamment grands pour assurer le d�veloppement de
communaut�s vivantes diff�renci�es. 

Incision
Ph�nom�ne dÕenfoncement du lit dÕun cours dÕeau sous lÕaction
de lÕ�rosion. 

Indicateur
Les indicateurs font r�f�rence � des objectifs � �valuer en terme
de r�sultats et servent aux d�cideurs directement concern�s,
m�me sÕils peuvent �galement �clairer leurs partenaires.

Vol 1 : ¤ 5-3

Indice biologique global normalisé (IBGN)
Note de 0 � 20 attribu�e au niveau dÕune station de mesure
apr�s �tude du peuplement dÕinvert�br�s aquatiques des cours
dÕeau. La valeur de cet indice d�pend � la fois de la qualit� du
milieu physique (structure du fond, �tat des berges...) et de la
qualit� de lÕeau ; elle prend toute sa signification avec
lÕinterpr�tation indispensable qui doit en �tre faite. Cette
m�thode nÕest valable que pour les cours dÕeau (� lÕexclusion des
lacs, �tangs et grands fleuves). Norme NF T90-350

Industries
Vol 1 : ¤ 2-1, 2-2, 3-1-1, 3-2-1
Vol 2 : F.1, F.8 ¤ 2, F.9 ¤ 2-1, F.10, 
F.11 ¤ 2,4, et 7, 
Vol 3 : cartes 1, 2, 3, 3bis, 4



Inondation
Vol 1 : ¤ 2-8, 3-2-7
Vol 2 : F.14
Vol 3 : carte 14

Installations classées pour la protection de
l’environnement (ICPE)

Les installations vis�es sont d�finies dans la nomenclature des
installations class�es �tablies par d�cret en Conseil dÕEtat, pris
sur le rapport du Ministre charg� des installations class�es,
apr�s avis du conseil sup�rieur des installations class�es. Ce
d�cret soumet les installations � autorisation ou � d�claration
suivant la gravit� des dangers ou des inconv�nients que peut
pr�senter leur exploitation. Sont soumis aux dispositions de la loi
ÇInstallations class�esÈ du 19 juillet 1976, les usines, ateliers,
d�p�ts, chantiers et dÕune mani�re g�n�rale les installations
exploit�es ou d�tenues par toute personne physique ou morale,
publique ou priv�e, qui peuvent pr�senter des dangers ou des
inconv�nients soit pour la commodit� du voisinage, soit pour la
sant�, la s�curit�, la salubrit� publique, soit pour lÕagriculture,
soit pour la protection de la nature et de lÕenvironnement, soit
pour la conservation des sites et des monuments. Les
dispositions de la pr�sente loi sont �galement applicables aux
exploitations de carri�res aux sens des articles 1er et 4 du code
minier. Loi 76-663 du 19/07/76.

Vol 1 : ¤ 2-1, 3-1-1, 3-2-1
Vol 2 : F.8 ¤ 2-1-2, F.9 ¤ 2-1, F.10 ¤ 1, F.11 ¤ 2, F.17 ¤ 1-2,
F.19, F.28 ¤ 1-3

Irrigation
Vol 2 : F.8 ¤ 1, F.17 ¤ 2

Isère
Vol 1 : ¤ 4-1-5, 4-2-2

Karst
Aquif�re dont le comportement est caract�ris� par une
h�t�rog�n�it� et un compartimentage du r�servoir qui se
traduisent par deux grands types de fonctions : la fonction
conductrice qui donne lieu � des �coulements rapides par les
conduits karstiques interconnect�s (fissures qui ont �t� �largies
par dissolution) et qui explique la grande vuln�rabilit� aux
contaminations de ces aquif�res et la vitesse de d�placement
des pollutions, et la fonction capacitive, assur�e principalement
par les zones fissur�es et micro-fissur�es, qui est le si�ge de
vitesses dÕ�coulement plus lentes et autorise une capacit� de
stockage variable selon les calcaires.
Nota : sensu stricto, on devrait dire Ò aquif�re karstique Ó et non
karst qui est un terme g�omorphologique qui d�crit une r�gion
constitu�e par des roches carbonat�es, compactes et solubles,
dans lesquelles apparaissent des formes superficielles
caract�ristiques.

Vol 1 : ¤ 2-3, 3-1-2-2, 3-2-4
Vol 2 : F.6
Vol 3 : cartes 3bis, 4, 6, 9

Lac
Plan dÕeau dÕorigine naturelle pour lequel une dur�e de s�jour
relativement longue des eaux et une profondeur suffisante
permettent de d�finir une zone p�lagique (pleine eau) o� sÕ�tablit
� certaines �poques de lÕann�e, une stratification thermique
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stable.
Vol 1 : ¤ 2-6, 3-1-1B et D, 3-1-4, 3-2-5
Vol 2 : F1 ¤ 1, F.3 et 4

Lac Léman
Vol 1 : ¤ 4-1-3, 4-2-2

Lâchure de barrage (lâcher d’eau)
Evacuation contr�l�e dÕune fraction dÕeau du barrage (soutien
dÕ�tiage, s�curit�, production dÕ�nergie,...).

Lessivage
Entra�nement en profondeur par lÕeau des sels solubles des
collo�des du sol. En particulier, les nitrates et certains produits
phytosanitaires (ou leurs produits de d�gradation) peuvent ainsi
atteindre les nappes dÕeau et en alt�rer la qualit�, jusquÕ� rendre
lÕeau impropre � la consommation.

Liaison Rhin-Rhône
Vol 1 : ¤ 4-1-2, 5-5
Vol 3 : carte 12

Lit majeur (voir aussi espace de libert�)
Espace situ� entre le lit mineur et la limite de la plus grande crue
historique r�pertori�e.

Lit mineur (voir aussi Espace de libert�)
Espace fluvial, form� dÕun chenal unique ou de chenaux
multiples et de bancs de sables ou galets, recouverts par les
eaux coulant � pleins bords avant d�bordement.

Littoral
Vol 1 : ¤ 3-1-1-D, 4-1-9, 4-2-2
Vol 2 : F.1,4, et 26
Vol 3 : carte 13

Sch�ma de mise en valeur de la mer (SMVM)
Vol 2 : F.4 ¤ 3

Loi
R�gle �crite et g�n�rale vot�e selon la proc�dure l�gislative par
le parlement (assembl�e nationale et s�nat). La loi peut �tre
adopt�e � lÕinitiative du parlement (on parle alors de
ÇpropositionÈ de loi) ou du gouvernement (ÇprojetÈ de loi).

Loi littoral
Vol 1 : ¤ 4-1-9
Vol 2 : F.4 ¤ 1

Loi pêche
Vol 1 : ¤ 3-1-2-1, 3-1-2-4, 3-1-2-5, 3-2-2-1
Vol 2 : F.2 ¤ 2-1, F.6 ¤ 1-1 et 3, F.15 ¤ 1-2-1 et ¤ 2, F.18 ¤ 4,
F.22, F.23 ¤1-1-1, F.28 ¤1-1

Loisir
Vol 1 : ¤ 2-2, 2-10, 3-1-1-A2
Vol 2 : F.23, F.1 ¤ 2
Vol 3 : carte 2

Lône
Terme consacr� dans le bassin du Rh�ne aux annexes fluviales:
bras secondaire obtur� � lÕamont (soit naturellement, soit par une
digue submersible), bras mort, bras isol�, ancien m�andre. Ces
formations constituent des zones de reproduction et de



croissance pour une multitude dÕesp�ces, et des zones refuge en
cas de pollution. Leur degr� de vieillissement d�pend
directement des conditions de leur alimentation en eau
(alimentation permanente par de lÕeau superficielle ou
souterraine, intermittente lors des crues...).

Lutte contre la pollution
Vol 1 : ¤ 2-1, 3-2-1-1 � 3-2-1-4
Vol 2 : F.8 ¤ 1-2, F.17 ¤ 1 et 3, F.12 ¤ 4-2-1 et 4-2-2
Vol 3 : carte 3 bis

Maîtrise foncière (des milieux aquatiques)
Politique consistant pour une collectivit� � ma�triser lÕusage des
milieux aquatiques (espaces riverains des cours dÕeau, plan
dÕeau, zones humides, littoral...). La ma�trise fonci�re est
entendue au sens large : ma�trise de la propri�t� ou convention
de gestion avec les propri�taires. Elle peut �tre un des moyens
pour la mise en oeuvre du SDAGE par exemple sur les th�mes
de la gestion des champs dÕinondation, de la pr�servation du
fonctionnement physique et �cologique des milieux, de lÕacc�s
au cours dÕeau, ou de la protection des nappes.

Vol 2 : F.7

Marais 
Voir zones humides.

Matières de vidange
Mati�res issues de la vidange et du curage des diff�rents
ouvrages composant les fili�res de lÕassainissement autonome.
En r�gle g�n�rale, les mati�res de vidange comprennent les
boues, le chapeau et lÕeffluent septique de la fosse.

Vol 1 : ¤ 3-2-1-1
Vol 2 : F.9 ¤ 3-2

Mesures agri-environnementales
Ces mesures visent une meilleure prise en compte de
lÕenvironnement (protection des eaux,...) dans les pratiques
agricoles, par : 
• encouragement aux agriculteurs limitant lÕutilisation

dÕengrais et de pesticides,
• encouragement � la r�duction des troupeaux pour att�nuer

la pollution par effluents dÕ�levage, 
• encouragement aux agriculteurs adoptant des pratiques

am�liorant la qualit� du milieu rural ou lÕentretien des terres
abandonn�es, 

• encouragement au gel de terres agricoles sur 20 ans � des
fins �cologiques,

• lancement des Plans de D�veloppement Durable (PDD) �
titre exp�rimental en 1993, visant � globaliser les diverses
aides agri-environnementales �voqu�es et dÕautres aides
relatives au d�veloppement. Ces mesures se traduisent par
des aides ou des r�mun�rations accord�es aux agriculteurs
ayant des pratiques agricoles respectueuses de
lÕenvironnement sous la forme dÕun engagement contractuel
entre lÕEtat, la CEE et des exploitants agricoles pour une
dur�e de 5 � 10 ans (voire 20 ans).

Vol 2 : F.8 ¤ 1-3, F.12 ¤ 4-2-2 F.17 ¤ 1-1-1, 1-1-2, 4-2

Microcentrale hydroélectrique
Installation hydro�lectrique transformant lÕ�nergie hydraulique en
�nergie �lectrique dont la puissance varie de quelques kW �
4.500 kW (seuil de la concession avec d�cret en Conseil dÕEtat).
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Le terme ÇmicroÈ utilis� dans le langage courant ne permet pas
de rendre compte de lÕimportance de lÕunit� de production
(volume turbin�, hauteur de chute).

Vol 1 : ¤ 2-4, 2-9, 3-1-3-2, 3-2-6
Vol 2 : F.2, 18, 20

Micropolluant (voir aussi toxique)
Produit actif min�ral ou organique susceptible dÕavoir une action
toxique � des concentrations infimes (de lÕordre du µg/l ou
moins).

Vol 1 : ¤ 3-1-1-A1-2, 3-2-1-3
Vol 2 : F.1 ¤ 2, F.8 ¤ 1-3 et 2, F.9 ¤ 2-3, 
Vol 3 : carte 4

Milieu
Terme g�n�ral peu pr�cis scientifiquement, utilis� pour d�signer
un ensemble pr�sentant des conditions de vie particuli�res :
milieu aquatique, milieu fluvial, milieu estuarien, milieu lacustre,
milieu terrestre (forestier, montagnard,...),...

Milieu aquatique
Voir �cosyst�me et milieu.

Milieux annexes
Voir annexes fluviales.

Milieux aquatiques remarquables
Vol 1 : ¤ 2-6, 3-1-4, 3-2-5
Vol 2 : F.3
Vol 3 : carte 11

Milieux et équipements structurants
Vol 1 : ¤ 4-1, 5-5
Vol 2 : F.2, 18, 20
Vol 3 : carte 12

Mission déléguée de bassin (MDB)
Elle est compos�e de fonctionnaires membres du Conseil
dÕAdministration de lÕAgence de lÕEau ou leur repr�sentant ;
participent �galement les pr�fets des autres r�gions comprises
totalement ou en partie dans la circonscription du bassin. Elle
examine certains documents de planification et les demandes
dÕautorisation concernant les op�rations entrant dans la
cat�gorie des ouvrages, installations, travaux ou activit�s dont
les effets pr�visibles sont suffisamment importants � lÕ�chelle du
bassin. Dans le bassin RMC, les r�gles de saisine ont �t�
pr�cis�es par d�cision du pr�fet coordonnateur de bassin du 20
septembre 1995.

Mission interministérielle de l’eau  (MIE)
Au terme du d�cret du 27 f�vrier 1987, elle est plac�e dans les
attributions du Ministre de lÕEnvironnement et est compos�e des
repr�sentants des minist�res exer�ant des responsabilit�s en
mati�re dÕeau. Cette mission examine les programmes
dÕ�quipement, la r�partition des ressources et des moyens et
sp�cialement les cr�dits au budget de diff�rents minist�res
int�ress�s. Elle examine �galement tous les projets de lois,
d�crets, arr�t�s r�glementaires, instructions et circulaires portant
sur les probl�mes de lÕeau �labor�s par les minist�res
concern�s. La mission interminist�rielle examine de m�me les
projets dÕinstruction, adress�s par le Ministre de lÕenvironnement
aux organismes de coordination et aux Agences de lÕEau. La MIE



a examin� les 6 SDAGE m�tropolitains le 9 mai 1996.

Mission interservice de l’eau (MISE) 
Structure de coordination d�partementale des services de lÕEtat
(DDASS, DDAF, DDE, ...) qui vise � am�liorer la lisibilit�,
lÕefficacit� et la coh�rence de lÕaction administrative,
principalement de lÕexercice de la police de lÕeau en mati�re de
gestion de lÕeau et des milieux aquatiques.

Module ou module interannuel d’un cours d’eau
D�bit moyen annuel pluriannuel en un point dÕun cours dÕeau. Il
est �valu� par la moyenne des d�bits moyens annuels sur une
p�riode dÕobservations suffisamment longue pour �tre
repr�sentative des d�bits mesur�s ou reconstitu�s.

Montagne
Vol 2 : F.16

Montaison (voir aussi poissons migrateurs, d�valaison)
Action de remonter un cours dÕeau pour un poisson migrateur
afin de rejoindre son lieu de reproduction ou de d�veloppement.

Morphogène
Se dit dÕune crue � lÕorigine dÕune �volution g�omorphologique
notable de la rivi�re, ses caract�ristiques physiques (d�bit,
vitesse, etc.) expliquant des ph�nom�nes importants de reprise
dÕ�rosion. Les crues morphog�nes sont g�n�ralement les crues
de Çplein bordÈ avant d�bordement (fr�quence moyenne :
2 ans).

Nappe alluviale
Volume dÕeau souterraine contenu dans des terrains alluviaux,
en g�n�ral libre et souvent en relation avec un cours dÕeau.

Nappe d’accompagnement
Il sÕagit de la nappe dÕeau souterraine en connexion hydraulique
avec le cours dÕeau.
Cette d�finition est actuellement insatisfaisante dans un certain
nombre de cas, et elle sera remplac�e en 1997 par une m�thode
de d�finition des cas o� doit �tre �voqu�e la notion de nappe
dÕaccompagnement (source : Direction de lÕEau du Minist�re de
lÕEnvironnement).

Nappe phréatique
Premi�re nappe rencontr�e lors du creusement dÕun puits.
Nappe g�n�ralement libre, cÕest-�-dire dont la surface est � la
pression atmosph�rique. Elle peut �galement �tre en charge
(sous pression) si les terrains de couverture sont peu
perm�ables. Elle circule, lorsquÕelle est libre, dans un aquif�re
comportant une zone non satur�e proche du niveau du sol.

Natura 2000
R�seau de milieux naturels remarquables de niveau europ�en
propos�s par chaque �tat membre de lÕUnion Europ�enne qui
correspond aux zones sp�ciales de conservation d�finies par la
directive europ�enne du 21 mai 1992 (dite directive habitat
faune-flore) et aux zones de protection sp�ciale d�finies par la
directive europ�enne du 2 avril 1979 (dite directive oiseaux). Ces
espaces sont identifi�s dans un souci de lutte contre la
d�t�rioration progressive des habitats et des esp�ces animales
et v�g�tales dÕint�r�t communautaire. Chaque �tat doit assortir
cette liste de plans de gestion appropri�s et de lÕ�valuation des
montants n�cessaires dans le cadre de cofinancements

SDAGE RMC Glossaire et index
20/12/96

• 33 •

communautaires.

Nautisme (activit�s nautiques)
Vol 1 : ¤ 2-2, 2-10, 3-1-1-A2
Vol 2 : F.23, F.1 ¤ 2
Vol 3 : carte 2

Navigation
Vol 2 : F.20

Nitrates (pollution par les)
Vol 1 : ¤ 3-1-1-B et C, 3-2-1-1, 3-2-1-3
Vol 2 : F.1 ¤ 2, F.9 ¤ 1 et 2-3-3, F 12 ¤ 4-2-2,  F 17 ¤ 1-1
Vol 3 : carte 3

Nitrification
Premi�re phase de lÕ�limination biologique de lÕazote, r�alis�e
notamment dans les stations dÕ�puration. La nitrification est le
traitement dÕune eau us�e qui vise la transformation de
lÕammonium (NH4+) en nitrate (NO3-).

Niveau piézométrique
Niveau atteint par lÕeau dans un tube atteignant la nappe. Il peut
�tre report� sur une carte pi�zom�trique.

Notice d’impact (voir aussi �tude dÕimpact)
Document indiquant les incidences �ventuelles des travaux sur
lÕenvironnement et les conditions dans lesquelles lÕop�ration
projet�e satisfait aux pr�occupations de lÕenvironnement. Il est
�tabli pour �tudier lÕimpact des travaux indiqu�s � lÕannexe 4 du
d�cret du 12 octobre 1977. D�cret modifi� n¡77-1141 du
12/10/77.

Nucléaire
Vol 2 : F.10 ¤ 2

Pollution radioactive
Vol 2 : F.10 ¤ 2

Radio�cologie
Vol 2 : F.10 ¤ 2

Rejets radioactifs
Vol 2 : F.10 ¤ 2

Objectif de qualité
Niveau de qualit� fix� pour un tron�on de cours dÕeau � une
�ch�ance d�termin�e, afin que celui-ci puisse remplir la ou les
fonctions jug�es prioritaires (eau potabilisable, baignade, vie
piscicole, �quilibre biologique,...). Se traduit aujourdÕhui par une
liste de valeurs � ne pas d�passer pour un certain nombre de
param�tres.

Vol 1 : ¤ 2-1, 2-2, 3-1-1, 
Vol 2 : F.1
Vol 3 : cartes 1, 2, 3, 3bis, 4

Carte d�partementale dÕobjectifs de qualit�
Vol 1 : ¤ 3-1-1
Vol 2 : F.1 ¤ 1
Vol 3 : cartes 1, 2, 3, 3bis, 4

Classes de qualit�
Vol 1 : ¤ 3-1-1
Vol 2 : F.1 ¤ 1
Vol 3 : cartes 1, 2, 3, 3bis, 4

Objectif de qualit� baignade



Vol 1 : ¤ 3-1-1
Vol 2 : F.1 ¤ 1
Vol 3 : carte 2

Objectif de quantité
Valeur(s) de d�bit � fixer � lÕaval dÕouvrages modifiant le r�gime
des eaux ou de tron�ons de rivi�res n�cessitant � un titre ou �
un autre un suivi et une am�lioration de la gestion des d�bits. Le
SDAGE recommande que ces objectifs prennent en compte la
pr�servation du fonctionnement physique des milieux, leur
capacit� auto-�puratoire, la pratique des diff�rents usages, la
sp�cificit� de certains milieux courants m�diterran�ens.

Vol 1 : ¤ 2-3,2-4, 3-1-2, 3-2-2
Vol 2 : F.2
Vol 3 : cartes 6, 7, et 8

D�bit affect�
Vol 1 : ¤ 3-1-2-1, 3-1-2-4, 3-1-2-5
Vol 2 : F.2 ¤ 2
Vol 3 : cartes 7 et 8

D�bit r�serv�
Vol 1 : ¤ 3-1-2-1, 3-1-2-4, 3-1-2-5
Vol 2 : F.2 ¤ 2
Vol 3 : cartes 7 et 8

P�nurie dÕeau
Vol 1 : ¤ 3-1-2-3, 3-2-2-2
Vol 2 : F.2
Vol 3 : carte 6

S�cheresse
Vol 1 : ¤ 3-1-2-3, 3-2-2-2
Vol 2 : F.2
Vol 3 : carte 6

Occupation du sol
Vol 1 : ¤ 1-3-1-3-2, 2-9
Vol 2 : F.13

Office d’équipement hydraulique de Corse (OEHC)
Vol 1 : ¤ 4-1-10b
Vol 3 : carte 12

Opposabilité (au sens du SDAGE)
Vol 1 : ¤ 1.3.1.1

Orientations fondamentales
Selon lÕarticle 3 de la loi sur lÕeau, orientations d�finies dans le
SDAGE pour la gestion �quilibr�e � lÕ�chelle dÕun bassin.

Parcs résidentiels de loisir
Vol 2 : F.25

Passe à canoë
Dispositif construit sur les ouvrages transversaux en rivi�re
(seuils, petits barrages) et destin� � permettre le passage des
cano�s sans discontinuit� entre lÕamont et lÕaval de lÕouvrage
(glissi�re � cano�).

Passe à poissons (voir aussi poissons migrateurs)
Dispositif implant� sur un obstacle naturel ou artificiel (barrage)
qui permet aux poissons migrateurs de franchir ces obstacles
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pour acc�der � leurs zones de reproduction ou de
d�veloppement.  On distingue des dispositifs de montaison et de
d�valaison. DÕautres �quipements de franchissement parfois
assimil�s � des passes � poissons sont par exemple des
ascenseurs � poisson, des �cluses particuli�res, et �chelles �
poissons.

Vol 1 : ¤ 3-1-3-2, 3-2-6
Vol 2 : F.5 ¤ 4
Vol 3 : carte 11bis

Patrimoine (au sens eau patrimoniale)
Terme employ� dans lÕarticle 1 de la loi sur lÕeau pour insister sur
la n�cessit� de pr�server la richesse, le capital ressource
existant pour les g�n�rations futures.

Pêche en eau douce
Vol 1 : ¤ 3-1-3-2, 3-2-6
Vol 2 : F.22
Vol 3 : carte 11bis

Sch�ma d�partemental de vocation piscicole (SDVP)
Vol 2 : F.3 ¤ 3-2-1 et 1-4, F.5 ¤ 4, F 6 
¤ 1-1, 3, et 5, F. 22 ¤ 1 et 3

Pénurie d’eau
Vol 1 : ¤ 3-1-2-3, 3-2-2-2
Vol 2 : F.2
Vol 3 : carte 6

Périmètre de protection de captage d’eau potable
Limite de lÕespace r�serv� r�glementairement autour des
captages utilis�s pour lÕalimentation en eau potable, apr�s avis
dÕun hydrog�ologue agr��. Les activit�s artisanales, agricoles et
industrielles, les constructions y sont interdites ou r�glement�es
afin de pr�server la ressource en eau, en �vitant des pollutions
chroniques ou accidentelles. On distingue r�glementairement
trois p�rim�tres : le p�rim�tre de protection imm�diate o� les
contraintes sont fortes (interdiction dÕactivit�s), le p�rim�tre de
protection rapproch�e o� les activit�s sont restreintes, le
p�rim�tre �loign� pour garantir la p�rennit� de la ressource.

Vol 1 : ¤ 1-2, 2-2, 3-1-1-C, 3-1-2-7
Vol 2 : F.12

Périmètre SAGE
Vol 1 : ¤ 4-2-1-1
Vol 3 : carte 15

Période de retour 
Voir r�currence.

Phosphore
Vol 1 : ¤ 3-1-1-A, 3-2-1-3, 3-2-1-4, 3-2-1-5
Vol 2 : F. 1 ¤ 2 ; F. 9 ¤ 2-3-3
Vol 3 : carte 3

Phytosanitaires (compos�s phytosanitaires)
Substances chimiques utilis�es pour la protection des cultures
contre les maladies, les insectes ravageurs ou les Çmauvaises
herbesÈ.

Vol 1 : ¤ 3-1-1-A1-2, 3-2-1-1
Vol 2 : F.1 ¤ 2, F8 ¤ 1-3, F.17 ¤ 1-1-2

Pisciculture
Vol 2 : F.28



Plaisance sur le littoral
Vol 1 : ¤ 3-1-3-2, 3-2-6
Vol 2 : F.26
Vol 3 : carte 13

Plan d’occupation des sols (POS)
Vol 1 : ¤ 1-3-1-3-2, 2-9
Vol 2 : F.13

Plan de prévention des risques naturels prévisibles
(PPR)

Document qui d�limite les zones expos�es aux risques
(inondation, mouvement de terrain, avalanche,...) et d�finit des
mesures de pr�vention, protection et sauvegarde des personnes
et des biens vis-�-vis de lÕimpact n�faste des �v�nements
exceptionnels. Ce plan est arr�t� par le pr�fet apr�s enqu�te
publique et avis des conseils municipaux des communes
concern�es. Il est annex� au POS (plan dÕoccupation des sols).
Sa proc�dure dÕ�laboration est plus l�g�re que celle des plans
existants auparavant (plan dÕexposition au risque-PER, plan de
surface submersible-PSS).

Vol 1 : ¤ 3-2-7
Vol 2 : F. 14 ¤ 1
Vol 3 : carte 14

Plan simple de gestion (PSG)
Vol 1 : ¤ 3-2-3-3
Vol 2 : F. 15 ¤ 3-2-9

Poissons migrateurs
Poissons qui se d�placent p�riodiquement entre leur zone de
reproduction et leurs zones de d�veloppement (lieu de vie des
juv�niles et des adultes). Certaines esp�ces vivent
alternativement en eau douce et en eau de mer (poissons
amphihalins) ; on les appelle Çgrands migrateursÈ.

Vol 1 : ¤ 3-1-3-2, 3-2-6
Vol 2 : F.5 ¤ 4
Vol 3 : carte 11bis

Police (des eaux, de la p�che, des installations class�es)
Activit� r�glementaire exerc�e par le pr�fet et caract�ris�e par
un syst�me dÕautorisation ou de d�claration pr�alable ayant pour
objet de contr�ler et organiser lÕexercice de certaines activit�s ou
certains travaux dans un souci de maintien de lÕordre public.

Politique contractuelle
Vol 1 : ¤ 2-10 et 5-2

Pollution accidentelle
Pollution caract�ris�e par lÕimpr�visibilit� sur : le moment de
lÕaccident, le lieu de lÕaccident, le type de polluant, la quantit�
d�vers�e, les circonstances de lÕaccident, les cons�quences de
lÕaccident. Cette forme de pollution se distingue des pollutions
chroniques. 

Vol 1 : ¤ 3-2-1-5
Vol 2 : F.11

Pollution agricole
Vol 1 : ¤ 3-2-1-1 � 3-2-1-4
Vol 2 : F. 8 ¤ 1-2 ; F. 17 ¤ 1 et 3 ; F. 12 
¤ 4-2-1 et 4-2-2
Vol 3 : carte 3bis
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Pollution bactériologique
Impact n�gatif dÕun rejet contenant des germes bact�riens
dÕorigine intestinale.

Vol 1 : ¤ 2-1, 2-2, 3-1-1-A-2, 3-2-1-3
Vol 2 : F.1 ¤ 2
Vol 3 : carte 2

Pollution diffuse
Pollution des eaux due non pas � des rejets ponctuels et
identifiables, mais � des rejets issus de toute la surface dÕun
territoire et transmis aux milieux aquatiques de fa�on indirecte,
par ou � travers le sol, sous lÕinfluence de la force dÕentra�nement
des eaux en provenance des pr�cipitations ou des irrigations. 
Les pratiques agricoles sur la surface cultiv�e peuvent �tre �
lÕorigine de pollutions diffuses par entra�nement de produits
polluants dans les eaux qui percolent ou ruissellent.

Vol 1 : ¤ 3-2-2-1-1 � 3-2-1-4
Vol 2 : F.8 ¤ 1, F.12 ¤ 4-2-2, F.17 ¤ 1-1 et 3
Vol 3 : cartes 3 et 3 bis

Pollution dispersée
Ensemble des pollutions provenant de plusieurs ou de nombreux
sites ponctuels. Elle est dÕautant plus pr�judiciable que le
nombre de sites concern�s est important.

Pollution domestique
Impact n�gatif dÕun rejet contenant des mati�res polluantes
dÕorigine domestique (activit� des m�nages).

Pollution industrielle
Industries

Vol 1 : ¤ 2-1, 2-2, 3-1-1, 3-2-1
Vol 2 : F.1, F.8 ¤ 2, F.9 ¤ 2-1, F.10, 
F.11 ¤ 2, 4 et 7, 
Vol 3 : cartes 1, 2, 3, 3bis, 4

Pollution radioactive
Vol 2 : F.10 ¤ 2

Rejets industriels
Vol 1 : ¤ 2-1, 2-2, 3-1-1, 3-2-4
Vol 2 : F.1, F.8 ¤ 2, F.9 ¤ 2-1, F.10, 
F.11 ¤ 2, 4, et 7, 
Vol 3 : cartes 1, 2, 3, 3bis, 4

Sols contamin�s
Vol 2 : F.11 ¤ 6

Pollution ponctuelle
Pollution provenant dÕun site unique, par exemple point de rejet
dÕun effluent, zone contamin�e,...

Pollution radioactive
Vol 2 : F.10 ¤ 2

Pollution toxique 
Pollution par des substances � risque toxique qui peuvent, en
fonction de leur teneur, affecter gravement et durablement les
organismes vivants. Ils peuvent conduire � une mort diff�r�e
voire imm�diate, � des troubles de reproduction, ou � un
d�r�glement significatif des fonctions biologiques (troubles de
reproduction,...). Les principaux toxiques rencontr�s dans
lÕenvironnement lors des pollutions chroniques ou aigu�s sont
g�n�ralement des m�taux lourds (plomb, mercure, cadmium,
zinc,...), des halog�nes (chlore, brome, fluor, iode), des



mol�cules organiques complexes dÕorigine synth�tique
(pesticides,...) ou naturelle (hydrocarbures).

Vol 1 : ¤ 3-1-1-A1-2, 3-2-1-3
Vol 2 : F.1 ¤ 2, F.8 ¤ 1-3 et 2, F.9 ¤ 2-3, 
Vol 3 : carte 4

Micropolluant
Vol 1 : ¤ 3-1-1-A1-2, 3-2-1-3
Vol 2 : F.1 ¤ 2, F.8 ¤ 1-3 et 2, F.9 ¤ 2-3, 
Vol 3 : carte 4

Portée juridique  
Vol 1 : ¤ 1.3

Compatibilit�
Vol 1 : ¤ 1.3.1.3

Contenu du SDAGE
Vol 1 : ¤ 1.3.1.2

Domaine de lÕeau
Vol 1 : ¤ 1.3.1.3

Opposabilit� (au sens du SDAGE)
Vol 1 : ¤ 1.3.1.1

Préfet coordonnateur de bassin
Au terme de lÕarticle 4 de la loi sur lÕeau du 3 janvier 1992, dans
chaque bassin, le pr�fet de la r�gion o� le Comit� de Bassin a
son si�ge anime et coordonne la politique de lÕeau en mati�re de
police et de gestion des ressources en eau afin de r�aliser lÕunit�
et la coh�rence des d�cisions et des actions d�concentr�es de
lÕEtat en ce domaine dans les r�gions et d�partements
concern�s ; il intervient �galement pour la gestion des situations
de crise.

Prélèvements
Voir objectif de quantit�, agriculture, hydro�lectricit�, eau
potable, travaux en rivi�re

Vol 1 : ¤ 2-3, 3-1-2, 3-2-2
Vol 2 : F.2, 12, 15, 17, 18
Vol 3 : cartes 6, 7, 8, 9, 10

Prévision des crues (voir aussi annonce de crue)
Analyse qui a pour but de d�terminer les caract�ristiques
pr�visibles des crues : d�bits, niveaux, moment de lÕapparition et
dur�e de ces crues en diff�rents sites du bassin versant. On a
recours pour ce faire � la mod�lisation. Les pr�visions sÕappuient
sur lÕanalyse des s�ries statistiques des crues historiques et, sur
la connaissance des espaces dÕexpansion des crues.

Produire le minimum de pollution
Vol 1 : ¤ 3-2-1-1
Vol 2 : F.8

D�chets
Vol 1 : ¤ 3-2-1-1
Vol 2 : F.8 ¤ 2

Technologies propres
Vol 1 : ¤ 3-2-1-1
Vol 2 : F.8 ¤ 2
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Programme d’assainissement
Selon le d�cret du 3 juin 1994 relatif aux eaux r�siduaires
urbaines, programme qui doit �tre �labor� par chaque commune
dont le territoire est compris en totalit� ou en partie dans une
agglom�ration produisant une charge brute de pollution
organique sup�rieure � 120 kilogrammes par jour. Ce
programme comporte un diagnostic du syst�me
dÕassainissement existant et lÕindication des objectifs et des
moyens � mettre en place en vertu des objectifs de r�duction des
flux de substances polluantes et des obligations fix�es dans le
d�cret pr�cit�. D�cret 94-469 du 03/06/94.

Protection des captages
Voir p�rim�tre de protection de captage dÕeau potable

Protection des espèces
Vol 1 : ¤ 3-1-3-2, 3-2-6
Vol 2 : F.5
Vol 3 : carte 11bis

Esp�ce vuln�rable 
Vol 1 : ¤ 3-1-3-2, 3-2-6
Vol 2 : F.5
Vol 3 : carte 11bis

Qualité des eaux
Voir objectif de qualit�, agriculture, assainissement, pollution
industrielle, risque de pollution accidentelle

Quantité
Voir objectif de quantit�

Rabattement de nappe
Abaissement en un point du niveau pi�zom�trique sous lÕeffet
dÕun pr�l�vement dÕeau dans la nappe, de lÕabaissement dÕune
ligne dÕeau dÕun cours dÕeau en relation avec la nappe ou sous
lÕeffet de travaux de terrassement...

Radioécologie
Vol 2 : F.10 ¤ 2

Raft - rafting
Vol 1 : ¤ 2-2, 2-10, 3-1-1-A2
Vol 2 : F.23, F.1 ¤ 2
Vol 3 : carte 2

Recalibrage
Intervention sur une rivi�re consistant � reprendre en totalit� le lit
et les berges du cours dÕeau dans lÕobjectif prioritaire
dÕaugmenter la capacit� hydraulique du tron�on. Cela implique
lÕacc�l�ration des flux et donc lÕaugmentation des risques de
crues en aval. Il sÕagit dÕune intervention lourde modifiant
profond�ment le profil en travers et le plus souvent le profil en
long de la rivi�re, aboutissant � un milieu totalement modifi� :
suppression de la v�g�tation des berges, destruction de lÕhabitat
piscicole, etc.

Récurrence (R) 
Se d�finit par rapport � la fr�quence. 
La fr�quence dÕun �v�nement est la probabilit� pour quÕadvienne
chaque ann�e cet �v�nement. Par exemple, une crue de
fr�quence 0,01 � une chance sur 100 dÕintervenir chaque ann�e.
La p�riode de retour (ou r�currence) est lÕinverse de la



fr�quence. Par exemple, une crue de fr�quence 0,01 est une
crue dite de p�riode de retour 100 ans ou crue centenale.

Régime hydraulique 
Ensemble des variations de lÕ�tat et des caract�ristiques dÕune
formation aquatique qui se r�p�tent r�guli�rement dans le temps
et dans lÕespace et passent par des variations cycliques, par
exemple saisonni�res.

Règlement CEE
Texte de port�e g�n�rale adopt�e par la Commission de lÕUnion
Europ�enne. Le r�glement sÕimpose aux l�gislations des �tats
membres auxquels il est directement applicable (il nÕa pas besoin
dÕ�tre transpos� dans les droits int�rieurs par des lois ou d�crets
comme les directives CEE).

Règlement d’eau
R�glement qui r�git les modalit�s dÕexploitation des barrages ou
des installations hydrauliques en g�n�ral. A partir de 1995,
approuv� par arr�t� pr�fectoral, il est �tabli � lÕissue dÕune
enqu�te publique. Il mentionne les r�gles de gestion des
ouvrages (d�bit minimal, d�bit r�serv�, l�chure,...). Pour les
ouvrages de soutien dÕ�tiage (en situation normale et en
situation de crise), il doit permettre de pr�ciser comment la
ressource en eau sera partag�e entre les pr�l�vements et le
d�bit maintenu dans les cours dÕeau.

Rejets
Action de jeter, d�verser ou laisser sÕ�couler dans les eaux
superficielles, souterraines ou les eaux de mer une ou des
substances quelconques. Ces rejets peuvent �tre dÕorigine
industrielle, domestique (collectivit� urbaine,...), agricole
(�levages,...). Ils peuvent �tre ponctuels ou diffus.

Rejets industriels
Vol 1 : ¤ 2-1, 2-2, 3-1-1, 3-2-4
Vol 2 : F.1, F.8 ¤ 2, F.9 ¤ 2-1, F.10, F.11
¤ 2, 4, et 7, 
Vol 3 : cartes 1, 2, 3, 3bis, 4

Rejets radioactifs
Vol 2 : F.10 ¤ 2

Relation rivière-nappe
Echange dÕeau dans un sens ou dans lÕautre entre une nappe et
un cours dÕeau. Suivant le niveau de la ligne dÕeau, et les
saisons, la nappe alimente le cours dÕeau ou est aliment�e par
celui-ci notamment lors des inondations. Dans le cas de karst
ces relations sont importantes et localis�es.

Renaturation d’un milieu
Intervention visant � r�habiliter un milieu plus ou moins
artificialis� vers un �tat proche de son �tat naturel dÕorigine. La
renaturation se fixe comme objectif, en tentant de r�habiliter
notamment toutes les caract�ristiques physiques du milieu
(Çrem�andrageÈ dÕune rivi�re recalibr� par exemple), de
retrouver toutes les potentialit�s initiales du milieu en terme de
diversit� biologique, de capacit� auto�puratrice etc.

Renouée du Japon
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Esp�ce v�g�tale introduite accidentellement et en voie de
colonisation des milieux naturels notamment les espaces
alluviaux. Cette esp�ce provoque des d�s�quilibres biologiques,
une perte de la biodiversit� car elle se d�veloppe aux d�pens
des esp�ces indig�nes.

Réseau d’assainissement
Ensemble des ouvrages construits par lÕhomme pour canaliser
les eaux pluviales et les eaux us�es � lÕint�rieur dÕune
agglom�ration. La majeure partie de ces ouvrages sont des
canalisations souterraines reli�es entre elles. Le r�seau
dÕassainssement est un des �l�ments constituant le syst�me
dÕassainissement.

Vol 1 : ¤ 3-2-1-2
Vol 2 : F.9 ¤ 2-1 et 2-2

Réseau de bassin
Voir r�seau national des donn�es sur lÕeau (RNDE).

Réseau hydrographique
Ensemble des milieux aquatiques (lacs, rivi�res, eaux
souterraines, zones humides, etc.) pr�sents sur un territoire
donn�, le terme de r�seau �voquant explicitement les liens
physiques et fonctionnels entre ces milieux.

Réseau national des données sur l’eau (RNDE)
Le r�seau national des donn�es sur lÕeau vise � mettre en place
un dispositif permanent de collecte, de traitement et de mise �
disposition des informations sur lÕeau. Sa r�alisation est pilot�e
par le Minist�re de lÕEnvironnement et les six Agences de lÕEau
dans le but de r�pondre aux enjeux suivants :
• faciliter la circulation dÕune information homog�ne et la rendre

accessible gr�ce � la mise en place dÕun langage dÕ�change
(format SANDRE) et dÕoutils de traitement de donn�es, 

• valoriser le travail des producteurs de donn�es et optimiser le
co�t du syst�me dÕinformation sur les milieux aquatiques, 

• garantir la production et lÕarchivage de s�ries de donn�es
constituant la m�moire de notre connaissance des milieux
aquatiques,

• respecter les engagements europ�ens de la France pour la
fourniture, dans le domaine de lÕeau, des informations
n�cessaires � lÕ�tablissement dÕun �tat de lÕenvironnement
communautaire.

Le protocole du RNDE, sign� par le Minist�re de
lÕEnvironnement, les six Agences de lÕEau, le CSP, lÕIFEN, EDF,
IFREMER, le BRGM et lÕOIEau, pr�voit la cr�ation dÕune banque
nationale des donn�es sur lÕeau (BNDE), et de banques de
bassin dans chacun des six grands bassins hydrographiques.
Le bassin RMC a choisi de se doter dÕune forme pr�cise de
banque de bassin sous la forme dÕun r�seau de donn�es sur
lÕeau du bassin RMC (RdB), dont les fonctions principales sont
lÕanimation des �changes de donn�es sur lÕeau dans le bassin,
le d�veloppement de produits synth�tiques de diffusion de
donn�es �labor�es et la mise en place des tableaux de bords de
suivi du SDAGE.
Le r�seau de bassin est dot� dÕun comit� de pilotage et il est
pr�sid� par le directeur de lÕAgence de lÕEau et par le DIREN
Rh�ne-Alpes, d�l�gu� de bassin.

Réseau piézométrique
Ensemble de puits dÕobservation ou de pi�zom�tres, r�partis
m�thodiquement, dans lesquels des mesures p�riodiques sont



r�alis�es avec une fr�quence appropri�e, pour conna�tre les
variation de charge hydraulique dÕune nappe (ex : la profondeur
de la nappe pour une nappe libre).

Réservoir biologique minimum
A lÕ�chelle dÕun r�seau hydrographique donn�, lÕid�e est de
pr�server un lin�aire dans une situation la plus proche de sa
situation naturelle pour offrir aux peuplements (piscicoles
notamment) la possibilit� de se revitaliser, se r�g�n�rer, se
reconstituer apr�s un �pisode hydrologique difficile notamment.

Restauration de cours d’eau
Intervention visant � retrouver un �tat de r�f�rence initial
g�n�ralement li� � des objectifs dÕusage particuliers
(restauration dÕun paysage, dÕune capacit� dÕ�coulement Çvieux
fonds - vieux bordsÈ etc.). La restauration est souvent motiv�e
par lÕabsence prolong�e dÕentretien dÕun milieu dont le
fonctionnement est donc Çalt�r�È au regard de lÕ�tat ant�rieur
r�guli�rement entretenu pour tel ou tel objectif dÕusage (cas
classique des rivi�res am�nag�es au fil de lÕeau par divers seuils
ou moulins progressivement abandonn�s).

Vol 1 : ¤ 2-5, 3-1-3, 3-1-4, 3-2-3, 3-2-7-2 et 3-2-7-3
Vol 2 : F.7, 14, 15
Vol 3 : cartes 5 et 14

Restauration de site
Vol 2 : F.19 ¤ 3

Rhône
Vol 1 : ¤ 3-2-7-1, 4-1-4, 4-2-2

Ripisylve (voir aussi travaux en rivi�re)
Formations v�g�tales qui se d�veloppent sur les bords des cours
dÕeau ou des plans dÕeau situ�s dans la zone fronti�re entre lÕeau
et la terre (�cotones) ; elles sont constitu�es de peuplements
particuliers du fait de la pr�sence dÕeau pendant des p�riodes
plus ou moins longues (saules, aulnes, fr�nes en bordure,
�rables et ormes plus en hauteur, ch�nes p�doncul�s, charmes
sur le haut des berges).

Risques
Voir inondation, pollution accidentelle

Rivière réservée
Vol 2 : F.2 ¤ 2-2-1 et F.18 ¤ 3-1

Saône
Vol 1 : ¤ 4-1-1, 4-2-2

Schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE)
Document de planification fixant, pour un p�rim�tre
hydrographique coh�rent, des objectifs g�n�raux dÕutilisation, de
mise en valeur, de protection quantitative et qualitative de la
ressource en eau. Le SAGE est �tabli par une Commission
Locale de lÕEau et est approuv� par le pr�fet. Il est  dot� dÕune
port�e juridique car les d�cisions dans le domaine de lÕeau
doivent �tre compatibles avec ses dispositions. Les SAGE
doivent eux-m�mes �tre compatible avec le SDAGE.

Vol 1 : ¤ 2-10, 4-2
Vol 2 : F.1 ¤ 3, F.2 ¤ 1-1, 1-3, 2, 2-3-1, 2-3-3, F.3 ¤ 3-2-1-2-4,
F.12 ¤ 4-3, F.13 ¤ 3-2, F.18 ¤ 1, 3-2, et 4, F.21 ¤ 4, F.23 ¤ 1-
1-3, et ¤ 2
Vol 3 : carte 15
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Commission Locale de lÕEau (CLE)
Vol 1 : ¤ 4-2

P�rim�tre SAGE
Vol 1 : ¤ 4-2-1-1
Vol 3 : carte 15

Schéma d’assainissement
Ensemble des plans et textes qui d�crivent lÕorganisation
physique des �quipements dÕassainissement dÕune collectivit�
(r�seaux et stations).

Vol 2 : F.9 ¤ 1

Schéma de mise en valeur de la mer (SMVM)
Un SMVM porte sur une partie du territoire qui constitue une
unit� g�ographique et maritime. Il pr�sente des int�r�ts li�s,
concurrents ou compl�mentaires, au regard de la protection, de
lÕexploitation et de lÕam�nagement du littoral. Ces sch�mas,
institu�s par la loi sur le littoral, doivent �tre approuv�s par d�cret
en Conseil dÕEtat. Loi sur le littoral 86-2 du 03/01/86, d�cret 86-
1252 du 05/12/86.

Vol 2 : F.4 ¤ 3

Schéma départemental de vocation piscicole (SDVP)
Document d�partemental dÕorientation de lÕaction publique en
mati�re de gestion et de pr�servation des milieux aquatiques et
de la faune piscicole. Il est approuv� par arr�t� pr�fectoral apr�s
avis du Conseil G�n�ral. Il dresse le bilan de lÕ�tat des cours
dÕeau et d�finit les objectifs et les actions prioritaires.

Vol 2 : F.3 ¤ 3-2-1 et 1-4, F.5 ¤ 4, F6 ¤ 1 1, 3, et 5, F. 22 ¤ 1
et 3

Schéma départemental des carrières (SDC)
Document qui d�finit les conditions g�n�rales dÕimplantation des
carri�res dans les d�partements. Instaur� par la loi du 4 janvier
1993, il est �tabli par la Commission D�partementale des
Carri�res et fait lÕobjet dÕun arr�t� pr�fectoral. Ce sch�ma prend
en compte ÇlÕint�r�t �conomique national, les ressources, les
besoins en mat�riaux du d�partement et des d�partements
voisins, la protection des paysages, des sites et des milieux
naturels sensibles, la n�cessit� dÕune gestion �quilibr�e de
lÕespace, tout en favorisant une utilisation �conome des mati�res
premi�resÈ.

Vol 1 : ¤ 3-1-3 et 3-2-3
Vol 2 : F.19 ¤ 3 et 4

Schéma directeur ou schéma directeur d’aménagement
et d’urbanisme (SDAU)

Vol 1 : ¤ 1-3-1-3-2, 2-9
Vol 2 : F.13

Sécheresse
Vol 1 : ¤ 3-1-2-3, 3-2-2-2
Vol 2 : F.2
Vol 3 : carte 6

Sécurité d’alimentation en eau potable
Ensemble des mesures internes � une unit� de distribution
(syst�me AEP) visant � alimenter les usagers dans des
situations critiques ou de crise (pollution accidentelle de la
ressource,...) : interconnexions de r�seaux, recours � des
ressources dÕeau diff�rentes, .... Ces solutions de secours �



mettre en oeuvre doivent �tre �num�r�es dans le plan de
secours sp�cialis� �labor� par lÕadministration d�partementale.
Par extension, il sÕagit dÕ�tre capable dÕassurer
lÕapprovisionnement en eau potable des populations dans toutes
les circonstances. Circulaire du Minist�re de lÕInt�rieur du
27/09/88 compl�tant la circulaire du 18/02/85 sur lÕalimentation
de secours en eau potable.

Service d’annonce des crues
Voir annonce des crues.

Site orphelin
Site pollu� dont le responsable est soit non identifi� ou
introuvable, soit non solvable, soit refuse de faire face � ses
responsabilit�s.

Site pollué
Site dont le sol ou le sous-sol ou les eaux souterraines ont �t�
pollu�es par dÕanciens d�p�ts de d�chets ou lÕinfiltration de
substances polluantes, cette pollution �tant susceptible de
provoquer une nuisance ou un risque p�renne pour les
personnes ou lÕenvironnement. Ces pollutions sont souvent dues
� dÕanciennes pratiques sommaires dÕ�limination des d�chets,
mais aussi � des fuites ou des �pandages fortuits ou accidentels
de produits chimiques.

Sociétés d’aménagement régional (SAR)
Vol 1 : ¤ 4-1-10
Vol 3 : carte 12

BRL
Vol 1 : ¤ 4-1-10b
Vol 3 : carte 12

CNR
Vol 1 : ¤ 4-1-10b
Vol 3 : carte 12

OEHC
Vol 1 : ¤ 4-1-10b
Vol 3 : carte 12

SCP
Vol 1 : ¤ 4-1-10b
Vol 3 : carte 12

Société du Canal de Provence (SCP)
Vol 1 : ¤ 4-1-10b
Vol 3 : carte 12

Sols contaminés
Sols contenant des substances dangereuses dÕorigine exog�ne
� des teneurs anormalement �lev�es, d�passant les niveaux de
contamination seuils fix�s dans la grille simplifi�e dÕ�valuation
des sites pollu�s fix�e par le Minist�re de lÕEnvironnement. Le
d�passement de ces seuils rend des investigations
compl�mentaires souhaitables. Circulaire du Minist�re de
lÕEnvironnement du 03/12/93 relative � la politique de
r�habilitation et de traitement des sites et sols pollu�s.

Vol 2 : F.11 ¤ 6

Soutien d’étiage
Action dÕaugmenter le d�bit dÕun cours dÕeau en p�riode dÕ�tiage
� partir dÕun ouvrage hydraulique (barrage r�servoir ou transfert
par gravit� ou par pompage...).
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Sports et loisirs liés à l’eau
Vol 1 : ¤ 2-2, 2-10, 3-1-1-A2
Vol 2 : F.23, F.1 ¤ 2
Vol 3 : carte 2

Objectif de qualit� baignade
Vol 1 : ¤ 3-1-1-A2
Vol 2 : F.1 ¤ 2
Vol 3 : carte 2

Station d’épuration
Vol 1 : ¤ 3-2-1-2 � 3-2-1-5
Vol 2 : F.9 ¤ 1, 2-3, 2-4, et 4
Vol 3 : cartes 1, 2, 3, 3bis et 4

Suivi du SDAGE
Vol 1 : ¤ 5-3

Indicateur
Vol 1 : ¤ 5-3

Tableau de bord
Vol 1 : ¤ 5-3

Syndicat de rivière
Syndicat regroupant les collectivit�s territoriales (communes,
d�partements) comp�tentes g�ographiquement sur une vall�e
ou une partie importante de celle-ci, dont lÕobjet est de mener
toutes actions concernant la gestion de la rivi�re et de ses
affluents (assainissement, restauration des milieux, travaux
dÕentretien, animation de la politique locale sur ce th�me, etc.).

Système aquifère
Ensemble de terrains aquif�res constituant une unit�
hydrog�ologique. Ses caract�res hydrodynamiques lui conf�rent
une quasi-ind�pendance hydraulique (non-propagation dÕeffets
en dehors de ses limites). Il constitue donc � ce titre une entit�
pour la gestion de lÕeau souterraine quÕil renferme.

Système d’assainissement
Ensemble des �quipements de collecte et de traitement des eaux
us�es et pluviales. On entend ici par eaux us�es celles qui sont
issues des r�seaux des collectivit�s auxquels peuvent �tre
raccord�es des industries ou des installations agricoles. D�cret
94-469 du 03/06/94.

Système séparatif
Syst�me dÕassainissement form� de deux r�seaux distincts, lÕun
pour les eaux us�es, lÕautre pour les eaux pluviales. CÕest un
syst�me usuel depuis les ann�es 1970, le r�seau dÕeaux us�es
�tant seul raccord� � la station dÕ�puration, le r�seau dÕeaux
pluviales d�versant les eaux g�n�ralement directement vers un
cours dÕeau.

Système unitaire
Syst�me dÕassainissement form� dÕun r�seau unique dans lequel
les eaux us�es et les eaux pluviales sont m�lang�es et dirig�es
vers la station dÕ�puration quand elle existe. Pendant les
p�riodes pluvieuses, une partie du m�lange (trop plein) peut �tre
rejet� par les d�versoirs dÕorage.

Tableau de bord
Assemblage dÕindicateurs destin�s � permettre une �valuation de
lÕ�tat dÕavancement dÕun ou plusieurs programmes dans le
domaine d�fini par les indicateurs concern�s. Dans le cas du



SDAGE, suivi des orientations dans les grands domaines tels
que  :  qualit� des eaux, risques dÕinondation, restauration des
milieux aquatiques, ...  Ò ... un tableau de bord est un ensemble
dÕinformations destin� � faire r�agir un responsable de mani�re
� am�liorer sa ma�trise sur les ph�nom�nes ... Ó

Vol 1 : ¤ 5-3

Technologies propres
Vol 1 : ¤ 3-2-1-1
Vol 2 : F.8 ¤ 2-3

Terrains en montagne
Vol 2 : F.16

Territoires SDAGE
Vol 1 : ¤ 4-2-2

Têtes de bassin
Parties amont des bassins versants et par extension tron�ons
amont des rivi�res qui, en zone de relief notamment, sont le plus
souvent moins expos�s aux pressions anthropiques que les
parties aval et qui de ce point de vue constituent des secteurs de
r�f�rence tout � fait importants et donc � pr�server.

Tourbière
Voir zone humide

Tourisme
Vol 1 : ¤ 2-2, 2-10, 3-1-1-A2
Vol 2 : F.23, F.1 ¤ 2
Vol 3 : carte 2

Toxiques (compos�s toxiques)
Substances pouvant entra�ner des troubles graves chez un
organisme vivant et �ventuellement provoquer la mort (voir
pollution toxique).

Transport fluvial
Vol 2 : F.20

Transport solide
Transport de s�diment (particules, argiles, limons, sables,
graviers, ...) dans les cours dÕeau pouvant sÕeffectuer soit par
suspension dans lÕeau, soit par d�placement sur le fond du lit du
fait des forces tractrices li�es au courant.

Vol 1 : ¤ 3-1-3-1, 3-2-3-1
Vol 2 : F. 15 ¤ 2-1-2, 2-2-4, 2-2-5, 2-2-8, 
2-2-9, F.14 ¤ 2-4, F.18 ¤ 2 ; F.19 ¤ 2
Vol 3 : carte 5

Travaux en rivière
Vol 1 : ¤ 2-5, 2-7, 3-1-3-1, 3-2-3, 3-2-7-2, 
3-2-7-3
Vol 2 : F.14 ¤ 2-4, F.15, F.18
Vol 3 : carte 5

Curage
Vol 1 : ¤ 3-2-3-2, 
Vol 2 : F.15 ¤ 3-2-8, F.18 ¤ 2
Vol 3 : carte 5
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D�bit solide
Vol 1 : ¤ 3-1-3-1, 3-2-3-1
Vol 2 : F.15 ¤ 2-1-2, 2-2-4, 2-2-5, 2-2-8, 
2-2-9, F.14 ¤ 2-4, F.18 ¤ 2
Vol 3 : carte 5

Dragage
Vol 1 : ¤ 3-2-3-2, 
Vol 2 : F.15 ¤ 3-2-8, F.18 ¤ 2
Vol 3 : carte 5

Entretien des cours dÕeau
Vol 1 : ¤ 3-2-3-3

Espace de libert� (des cours dÕeau)
Vol 1 : ¤ 3-1-3-1, 3-2-3-1
Vol 2 : F.15 ¤ 2-1-2, 2-2-4, 2-2-5, 2-2-8, 
2-2-9, F.14 ¤ 2-4, F.18 ¤ 2
Vol 3 : carte 5

Plan simple de gestion (PSG)
Vol 1 : ¤ 3-2-3-3
Vol 2 : F. 15 ¤ 3-2-9

Unité de distribution d’eau potable
Zone g�ographique o� un r�seau dÕeau est exploit� par la m�me
personne morale, et appartient � la m�me unit� administrative
(syndicat ou commune). De plus, il sÕagit dÕune zone o� la qualit�
de lÕeau distribu�e est relativement homog�ne.

Unité de gros bétail (UGB)
Unit� utilis�e en statistique afin dÕunifier les diff�rentes
cat�gories dÕanimaux, et bas�e sur leurs besoins alimentaires.
LÕUGB-N est lÕunit� de gros b�tail azote, utilis�e en mati�re de
pollution des eaux par les nitrates. Elle correspond � une
pollution produite de 73 kg dÕazote par an, et contenue dans les
effluents dÕ�levage.

Urbanisme
Vol 1 : ¤ 1-3-1-3-2, 2-9
Vol 2 : F.13

Occupation du sol
Vol 1 : ¤ 1-3-1-3-2, 2-9
Vol 2 : F.13

Plan dÕoccupation des sols (POS)
Vol 1 : ¤ 1-3-1-3-2, 2-9
Vol 2 : F.13

Sch�ma directeur ou sch�ma directeur dÕam�nagement et
dÕurbanisme (SDAU)

Vol 1 : ¤ 1-3-1-3-2, 2-9
Vol 2 : F.13

Vidange de plan d’eau
Op�rations consistant � vider un barrage r�servoir pour des
motifs divers (entretien, visite dÕouvrage, r�glementaire,...).
Compte tenu de ses impacts sur les milieux aquatiques, elle fait
lÕobjet dÕun arr�t� pr�fectoral dÕautorisation pr�c�d� dÕun
document dÕincidence. Article 10 de la loi sur lÕeau 92-3, d�cret
nomenclature 93-743 du 29/03/93.

Vol 2 : F.18 ¤ 6

Voies d’eau
Vol 2 : F.20

Zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique ou
floristique (ZNIEFF)



Zone naturelle pr�sentant un int�r�t �cologique, faunistique ou
floristique particulier ayant fait lÕobjet dÕun inventaire scientifique
national sous lÕautorit� du Mus�um National dÕHistoire Naturelle
pour le compte du Minist�re de lÕEnvironnement. Deux types
sont ainsi recens�s : les zones de type I dÕint�r�t biologique
remarquable, les zones de type II recouvrant les grands
ensembles naturels. A ce jour, lÕinventaire des ZNIEFF concerne
par exemple : les zones humides, cours dÕeau, marais,
tourbi�res, landes,... 

Zone d’assainissement : collectif/non collectif
Vol 1 : ¤ 3-2-1-1
Vol 2 : F.9 ¤ 3-3

Zone homogène littorale
Les zones homog�nes sont des unit�s coh�rentes de gestion du
littoral qui, � lÕimage des bassins versants des rivi�res,
constituent une �chelle g�ographique de travail optimal pour une
approche int�gr�e de la gestion, de la restauration et de
lÕexploitation de la frange littorale. Le SDAGE identifie 50 zones
homog�nes pour le littoral m�diterran�en.

Vol 1 ¤ 4-1-9
Vol 2F.4
Vol 3 C.13

Zone humide
ÇTerrains exploit�s ou non, habituellement inond�s ou gorg�s
dÕeau douce, sal�e ou saum�tre de fa�on permanente ou
temporaireÈ. Ces zones sont des espaces de transition entre la
terre et lÕeau (ce sont des �cotones). Comme tous ces types
dÕespaces particuliers, elles pr�sentent une forte potentialit�
biologique (faune et flore sp�cifiques). Elles servent notamment
dÕ�tape migratoire, de lieu de reproduction et/ou dÕhivernage
pour de nombreuses esp�ces dÕoiseaux dÕeau et de poissons,
chaque zone humide constituant ainsi le maillon dÕune cha�ne
(ou corridor) indispensable � la survie de ces esp�ces. En outre,
elles ont un r�le de r�gulation de lÕ�coulement et dÕam�lioration
de la qualit� des eaux. Article 2 de la loi sur lÕeau 92-3.

Vol 1 : ¤ 2-5, 2-6, 3-1-4, 3-2-5
Vol 2 : F.3
Vol 3 : carte 11

Zone inondable (voir aussi inondation, crue et expansion des
crues)

Zone soumise � un al�a dÕ�v�nement de crue et qui joue un r�le
important dans leur �cr�tement. La cartographie de ces zones
inondables permet dÕavoir une meilleure gestion de lÕoccupation
des sols dans les vall�es.

Zone de répartition des eaux (voir aussi objectifs de quantit�)
Zones comprenant les bassins, sous-bassins, fractions de sous-
bassins hydrographiques et syst�mes aquif�res d�finis dans le
d�cret du 29 avril 1994. Ce sont des zones o� sont constat�es
une insuffisance, autre quÕexceptionnelle des ressources par
rapport aux besoins. Elles sont d�finies afin de faciliter la
conciliation des int�r�ts des diff�rents utilisateurs de lÕeau. Les
seuils dÕautorisation et de d�claration du d�cret nomenclature y
sont plus contraignants. Dans chaque d�partement concern�, la
liste de communes incluses dans une zone de r�partition des
eaux est constat�e par arr�t� pr�fectoral. Pour le bassin Rh�ne-
M�diterran�e-Corse, sont actuellement arr�t�s comme zones de
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r�partition, le bassin versant du Doux et le bassin versant de la
Dr�me � lÕaval de Saillans. 

Zone sensible (au sens de la directive europ�enne)
Bassin versant dont des masses dÕeau significatives � lÕ�chelle
du bassin, sont particuli�rement sensibles aux pollutions. Il sÕagit
notamment des zones qui sont sujettes � lÕeutrophisation et dans
lesquelles les rejets de phosphore, dÕazote, ou de ces deux
substances, doivent �tre r�duits. Les cartes des zones sensibles
ont �t� arr�t�es par le Ministre charg� de lÕEnvironnement et
sont actualis�es au moins tous les 4 ans dans les conditions
pr�vues pour leur �laboration. Directive 91-271-CEE du
21/05/91 et article 7 du d�cret 94-469 du 03/06/94.

Vol 1 : ¤ 3-2-1-3
Vol 2 : F.9 ¤ 1 et ¤ 2-3
Vol 3 : carte 3

Zone vulnérable (au sens de la directive europ�enne ÇNitratesÈ)
ÇZones d�sign�es comme vuln�rablesÈ � la pollution diffuse par
les nitrates dÕorigine agricole compte-tenu notamment des
caract�ristiques des terres et des eaux ainsi que de lÕensemble
des donn�es disponibles sur la teneur en nitrate des eaux et de
leur zone dÕalimentation. Ces zones concernent :
1) les eaux atteintes par la pollution : eaux souterraines et les
eaux douces superficielles, notamment celles servant au
captage dÕeau destin�e � la consommation humaine, dont la
teneur en nitrate est sup�rieure � 50 milligrammes par litre ; eaux
des estuaires, eaux c�ti�res et marines et eaux douces
superficielles qui ont subi une eutrophisation susceptible dÕ�tre
combattue de mani�re efficace par une r�duction des apports en
azote, 
2) les eaux menac�es par la pollution : eaux souterraines et eaux
douces superficielles, notamment celles servant au captage
dÕeau destin�e � la consommation humaine, dont la teneur en
nitrate est comprise entre 40 et 50 milligrammes par litre et
montre une tendance � la hausse ; eaux des estuaires, eaux
c�ti�res et marines et eaux douces superficielles dont les
principales caract�ristiques montrent une tendance � une
eutrophisation susceptible dÕ�tre combattue de mani�re efficace
par une r�duction des apports en azote.È 
Le pr�fet coordonnateur de bassin apr�s avis du Comit� de
Bassin a arr�t� la d�limitation des zones vuln�rables (arr�t� du
21 septembre 1994). Cette d�limitation fait lÕobjet dÕun r�examen
au moins tous les 4 ans. Directive 91-676-CEE du 12/12/91 et
circulaire du Minist�re de lÕEnvironnement du 05/11/92.

Vol 2 : F.8 ¤ 1, F.12 ¤ 4-2-2, F.17 ¤ 1-1 et 3
Vol 3 : cartes 3 et 3 bis
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